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ROYAUME  DU  MAROC 

MINISTERE  DES  HABOUS  ET  DES  AFFAIRES  ISLAMIQUES 

NIDHARA DES HABOUS DE NADOR 

 
 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES :  

 

Monsieur le Ministre des Habous et des Affaires Islamiques, représenté par Monsieur Le Nadhir des Habous de 

Nador Provinces de Nador et de Driouch et désigné ci-après par l’Administration ou Maître d’Ouvrage. 

D’UNE PART 

Et: 

1- Cas d’une personne physique : 

Monsieur  ………………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de …………………………………… 

Au capital de ………………………………………………. 

Inscrit au registre de commerce de ………………., Sous le n°: ……………………………….. 

Affilié à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le n° : ……………….. 

Titulaire d’un compte bancaire n° : ……………………………… Ouvert à la …………………………………. 

Faisant élection de domicile au : ……………………………………………………………… 

Patente n° : …………………………………. 

Identifiant fiscal : ………………………………………. 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Désigné ci-après le terme « Entrepreneur » 

D’AUTRE PART 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

2- Cas d’une personne morale : 

La société …………………………………………………………..représentée par M………………………………… 

Agissant au nom et pour le compte de …………………………………………………………………………….en vertu 

des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social de …………………………………………………………………………………………….. 

Inscrit au registre de commerce de ……………….., Sous le N° …………………………………………… 

Affilié à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le N°……………………………………………………… 

Titulaire d’un compte bancaire n° …………………………………………………………………………………. Ouvert 

auprès de …………………………………………………………………….. 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………………………………….. 

Patente N° …………………………………………….. 

Identifiant fiscal ……………………………………………………………. 

Désigné ci-après par le terme « Entrepreneur ». 

 D’AUTRE PART 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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CHAPITRE I : 
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES 

GENERALES 
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE 

Le présent marché a pour objet : l’Aménagement de l’immeuble de Habous « La Marche Verte » à 

Nador en lot unique. 

ARTICLE 2 : CONSISTANCES DES TRVAVAUX 

Les travaux à exécuter au titre du présent marché sont des travaux courants de restauration : 

- Démolition, dépose et décapage des ouvrages existants. 

- Béton armé  

- Etanchéité  

- Menuiserie ferronnière 

- Peinture  

ARTICLE 3 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé par appel d’offres ouvert sur offres de prix en vertu de l’article 33 et l’article 34 

paragraphe 3 alinéa 3 de l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 

Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et 

de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des Habous Publics. 

ARTICLE 4 : MAITRE D’OUVRAGE 

Le Maître d’ouvrage est le Ministère des Habous et des Affaires Islamiques, représenté par 

Monsieur Yassin Zakriti le Nadhir des Habous de Nador Provinces de Nador et de Driouch. 

ARTICLE 5 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE : 

• Les documents constitutifs du marché comprennent : 

- L’acte d’engagement ; 

- Le cahier des prescriptions spéciales (CPS), 

- Le bordereau des prix- détail estimatif ; 

- Dossier des plans d’exécution,  

- Le cahier des clauses administratives générales applicables au marché de travaux (C.C.A.G-T) 

approuvé par le Décret N°2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016). 

En cas de discordance ou de contradiction entre les documents constitutifs du marché, et en tenant 

compte des stipulations de l’article 2 du présent cahier, ceux –ci prévalent dans l’ordre où ils sont 

énumérés ci-dessus. 

• Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché comprennent :  

- Les ordres de services  

- Les avenants éventuels 

- La décision prévue à l’article 57 du C.C.A.G-T, le cas échéant. 

ARTICLE 6 : DOCUMENTS GENERAUX ET TEXTES SPECIAUX 

A-Textes généraux 

1. Le code des Habous Dahir n° 1.09.236 du 8 Rabia I 1431 (23 Février 2010) 
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2. Dahir n° 1-15-05 du 29 Rabia II 1436 (19 Février 2015) portant promulgation de la loin° 112-13 

relative au nantissement des marchés publics. 

3. Arrêté du Chef du Gouvernement n°3-302-15 du 15 Safar 1437 (27 Novembre 2015) fixant les 

règles et les conditions de révision des prix des marchés publics ; 

4.l’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 

septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, fournitures et de services conclu par 

l’Administration des Habous au profit des Habous Publics ; 

5. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 094.13 du 22 Joumada premier 

1434 (03 avril 2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics  

6. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 257.13 du 22 Joumada premier 

1434 (03 Avril 2013) fixant la nomenclature budgétaire des Habous Publics ;   

7. L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19 Septembre 2013 

portant l'organisation financière et comptable des Habous Publics ;   

8. Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires et notamment le bordereau des 

salaires minimums ; 

9. Le circulaire n° 6011/T.P/IBM 458/4 relative à l’application de la T.V.A. 

10. Ainsi que tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la soumission. 

11. Le Décret N°2-14-394 du 6 Chaabane 1437 (13 Mai 2016) approuvant Le cahier des clauses 

administratives générales applicables au marché de travaux (C.C.A.G.T); 

Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, la sécurité du personnel, les 

salaires de la main d’œuvre particulièrement : le décret royal n° 2.73.685 du 12 Lkiâda 1393 (08 

Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les 

professions libérales et l’agriculture ; 

B. Textes spéciaux 

L’Entrepreneur devra exécuter tous ses travaux ou installations conformément aux normes et 

règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut, aux normes et 

règlements Français, Marocains et Européens notamment : 

1. Les normes marocaines en vigueur. 

2. Le décret n° 2.94.223 du 6 Moharrem 1415 (16 Juin 1994) relatif à la qualification et la 

classification des entreprises de bâtiments et de travaux publics [lorsqu’il s’agit d’un marché soumis 

au système de qualification et classification des entreprises de BTP]. 

3. Par dérogation à l'Article III du D.G.A, il est fait référence aux règles pour le calcul et 

l’exécution de constructions en béton armé dites « règles BAEL» abrogeant les règles CCBA68 

4. les règles techniques de conceptions et de calcul des ouvrages et construction en béton armé 

suivant la méthode des états limites dites règlesBAEL83 et règles BAEL 91 ou règles B.P.E.L 
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5. les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et de construction en béton 

précontraint suivant la méthode des états limites dites règles B.P.E.L      

6. Les normes marocaines en vigueur, ou par défaut les normes françaises 

7. L’arrêté n° 350/69 du Ministère des Travaux Publics du 15 Juillet 1969 ainsi qu’aux règles 

techniques PNA 7-11-CLE et 05 annexes à l’arrêté n°350/69 et normes 7/68-100, 7-62/411 et 732-

202 

8. Le devis général d’architecture (édition 1956) du royaume du Maroc approuvé par la décision du 

ministre de l’habitat et de l’urbanisme du 27 Février 1956 et rendu applicable par le décret royal n° 

406- 67 du 17 juillet 1967 ; 

9. Les règles définissant les effets de la neige et du vent (N.V 65) révisées en 1984 ou similaires. 

10. Le décret n° 2.02.177 du 22 Février 2002 approuvant le règlement parasismique (RPS 2000) 

applicable aux bâtiments, fixant les règles parasismique et instituant le comité national de génie 

parasismique ; 

11. Le devis Général pour les travaux d’Assainissement (Edition 1961 ou dernière édition) 

12. Les conditions d’exécution du Gros œuvre, Toitures, Terrasses en béton armé édition 1946 de 

l’institut technique du Bâtiment et des Travaux Publics 

13. Les règles d’exécution des étanchéités (cahier noir) 

14. Les règlements locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles 

15. Le dahir n°170-157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle 

notamment l'Article 3 définissant l’ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant 

aux travaux du bâtiment 

16. La circulaire 6001 T.P du 7 Août 1958 relative aux transports des matériaux et marchandises 

pour l’exécution des travaux publics 

17. Le cahier des Charges Provisoires pour la fourniture des liants hydrauliques en date du 16 Mai 

1951 

18. Les règles d’utilisation des ronds crénelés et lisses en béton armé – Règles 1948-Ronds 40/60 

19. Les documents Techniques Unifiés (DTU) relatifs à la plomberie, électricité, étanchéité, etc. 

20. Les règlements de prévisions contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 

recevant du public « locaux d’habitation » 

21. le règlement général de voirie et de construction relatif à chaque ville.  

NOTA :  

L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas 

exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 
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ARTICLE 7 : CONNAISSANCE DU DOSSIER 

L’entreprise déclare :  

- Avoir apprécié toutes les difficultés résultant du projet, pourraient se présenter pour lesquelles 

aucune réclamation ne sera prise en considération. 

- Avoir pris pleine connaissance de l’ensemble du dossier du projet. 

- Avoir fait préciser tout point susceptible de contestations. 

- Avoir fait tout calcul et sous détail des prix. 

- N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d’ouvrage présenté par 

elle et nature à donner lieu à discussion. 

Par conséquent, l’entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des 

réserves motivées par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions 

d’accès ou de travail. 

ARTICLE 8 : DROITS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT 

L’entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du 

marché, tel que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 9 : VALIDITE ET DELAI  DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU 

MARCHE 

Le présent marché ne sera valable, définitif qu’après notification de son approbation par l’autorité 

compétente. 

L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement d’exécution. Cette approbation 

sera notifiée dans un délai maximum de 75 jours à compter de la date d’ouverture des plis. 

ARTICLE 10 : L’APPROBATION ET NOTIFICATION DE L'APPROBATION DU 

MARCHE 

Le présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par Monsieur le Ministre 

des Habous et des Affaires Islamiques. 

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de quatre-vingt-

dix (90) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture de plis. 

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son 

engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. 

Toutefois, le maître d’ouvrage peut avant l’expiration du délai visé au deuxième paragraphe du 

présent article, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une 

période supplémentaire, détermine. L’attributaire dispose d’un délai fixé dans cette lettre à compter 

de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. 

ARTICLE 11 : DELAI D’EXECUTION 

Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG.T., il est prévu un délai d’exécution de 4 

mois (Quatre mois) pour l’ensemble des travaux, le délai prendra effet à compter du lendemain du 

jour de la date prévu par l’ordre de service .prescrivant le commencement de l’exécution des 

travaux .  
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ARTICLE 12 : REVISION DES PRIX 

 Conformément à l'arrêté n° 258.13 précité. 

1. En application de l’arrêté du Chef du Gouvernement n°3-302-15 du 15 safar 1437 (27 novembre 

2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics, le montant des 

travaux exécuté sera révisé par application de la formule ci-après, au cas où des variations 

économiques ont été constatées entre la date d’établissement des prix initiaux définies par les 

cahiers des charges et les dates d’expiration des délais fixés contractuellement pour l’achèvement 

de la réalisation des prestations objet du marché. 

2. La révision des prix des prestations réalisées au cours d’un mois donné et obtenue en utilisant 

dans la formule de révision des prix les valeurs des index de ce mois. 

3. Toute fois, si ces valeurs ne sont pas encore publiées au moment de l’établissement des 

décomptes provisoires, le maître d’ouvrage peut valablement réviser les prix par application des 

derniers valeurs commues. Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatés dans la 

valeur des index de référence, les prix du marché sont révisé par application de  

Formule ci-dessous :    

Les prix du présent marché sont révisables. 

P= Po* (0.15+0.85*(BAT6/BAT6o)) 

Dans laquelle : 

P= prix révisé de la nature d’ouvrage considéré, Po = prix initial du marché 

BAT6 et BAT6o = index global relatif aux bâtiments tous corps d’état considéré respectivement à la 

date d’exigibilité de la révision et au moment de l’offre, tel que défini dans la circulaire 

ministérielle relative aux index globaux datée de Mars 1987. 

 

ARTICLE 13 : PENALITE DE RETARD 

Conformément à l’article n° 65 du C.C.A.G.T, à défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les 

travaux à la date ainsi déterminée, il lui sera appliqué, sans préjudice des mesures qui pourraient 

être prises par l’Administration en application de l’article n°79 et 80 du C.C.A.G.T, une pénalité 

pour retard de 1 pour mille (1/1000) du montant du marché par jour calendaire de retard. 

Le dit montant est celui du marché initial, éventuellement majoré par les montants correspondants 

aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux. 

Le montant des pénalités de retard est plafonné à 8% du montant initial du marché éventuellement 

majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la 

masse des travaux. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations 

et responsabilités qu’il a souscrites au titre du marché. 

Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d’ouvrage qui, 

sans préjudice de toute autre méthode de recouvrement, déduit d’office le montant de ces pénalités 

de toutes les sommes dont l’entrepreneur est redevable. 

La date retenue pour déterminer ce retard, sera celle de l’achèvement du délai contractuel 

d’exécution. 

ARTICLE 14 : CAUTIONNEMENTS 

Les formalités de cautionnement celle prévu par l’article 15 du CCAG-T. 

Les cautionnements sont constitués dans les conditions fixées par les textes en vigueur au moment 

de la passation du marché par le titulaire du marché, à titre de cautionnement définitif. 

Le montant de cautionnement provisoire a été fixé à 20.000,00 DHS (Vingt milles Dirhams) 
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Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché, 

arrondi au dirham supérieur 

Le cautionnement définitif doit être constitué dans les vingt (20) jours qui suivent la notification de 

l’approbation du marché. 

Le cautionnement définitif reste affecté à la garantie des engagements contractuels de 

l’entrepreneur jusqu’à la réception définitive des travaux. 

ARTICLE 15 : RETENUE DE GARANTIE 

Conformément à l’article 16 et article 64 du CCAG-T. 

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10%), elle cesse de croître 

lorsqu'elle atteint sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du 

montant des avenants. 

ARTICLE 16 : DROITS DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Le cautionnement provisoire reste acquis au Ministère de Habous et des Affaires Islamiques 

notamment dans les cas prévus à l'article 18 du CCAG-T. 

Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement dans les cas prévus par le CCAG-T et ce 

conformément à la législation en vigueur. 

ARTICLE 17 : RESTITUTION DES GARANTIES PECUNIAIRES OU LIBERATION DES 

CAUTIONS 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui en tient lieu est 

libérée après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif. 

Le maître d’ouvrage procède à l’inscription de la restitution du cautionnement provisoire ou de la 

libération de ladite caution dans le registre du marché. 

Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l'article 79 du CCAG-T, et  le 

paiement de la retenue de garantie est effectué, ou bien les cautions qui les remplacent sont  libérées 

à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans les conditions prévues à l'article 19 

du CCAG-T, dès la signature du procès-verbal de la réception définitive des travaux, et 

conformément aux articles 118 et 121 de l’arrêté du Ministre des Habous et des affaires islamiques 

n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des marchés des travaux, 

fournitures et de services conclu par  l’Administration des Habous au profit des Habous Publics. 

ARTICLE 18 : PRESENCE DE L’ENTREPRENEUR SUR LES LIEUX DES TRAVAUX 

Conformément à l’article 21 du CCAG-T. 

Pendant la durée des travaux, l’entrepreneur doit être présent en permanence sur le lieu d’exécution 

des travaux ou se faire représenter par un de ces collaborateurs désigné par lui et accepté par le 

maitre d’ouvrage. 

L’entrepreneur sera tenu d’assister personnellement au moins deux fois par mois aux visites de 

chantier faites par le maître d'ouvrage.  
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La direction de ce chantier devra être effectivement assurée, sans interruption. Si la qualification du 

responsable n’apparaît pas suffisante, le maître d'ouvrage pourra en demander le remplacement ou 

l’assistance jugée nécessaire en application de l’article 22 du CCAG-T. 

ARTICLE 19 : ASSURANCE ET RESPONSABILITES 

L’entrepreneur doit adresser au maitre d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des 

travaux, les attestations, délivrées par les établissements d’assurances, justifiant la souscription des 

polices d’assurances pour couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché et ce, 

conformément aux stipulation de l’article 25 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété. 

ARTICLE 20 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage a respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux 

dispositions de l’article 33 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 21 : NANTISSEMENT 

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la 

loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 

29 Rabii II (19 février2015), étant précisé que : 

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par 

Monsieur le Nadhir des Habous de Nador. 

2- Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent 

être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de 

la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité. 

3- Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec 

communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la 

loi n° 112-13. 

4- Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Nadhir des Habous de Nador., 

seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché. 

5- Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention 

«exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique 

destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

Les frais de timbre de l’original du marché et de l’exemplaire unique remis au titulaire sont à la 

charge de ce dernier. 

ARTICLE 22 : DECOMPTES PROVISOIRES 

1-il est dressé chaque fois qu’il est nécessaire et au moins une fois par mois, à partir des 

attachements, un décompte provisoire, qu’il fait soumettre à la vérification du maître d’œuvre, le 

cas échéant, et à la signature du maître d’ouvrage indiquant la date d’acceptation des attachements 

telle que prévue à l’article 61 du CCAG-T et servant de base aux versements d’acomptes à 

l’entrepreneur. 

2-Une copie de ce décompte est communiquée à l’entrepreneur dans un délai n’excédant pas dix 

(10) jours à partir de la date de sa signature par le maître d’ouvrage. 

3-En attendant l’approbation du décompte définitif, le dernier décompte provisoire établi sur la base 

des attachements et les éléments acceptés par le maître d’ouvrage et l’entrepreneur, doit lui être 

réglé. 

4-En cas d’omission ou d’erreurs sur les éléments constituant le dernier décompte provisoire 

rectificatif est établi pour tenir compte des omissions ou des erreurs précitées. 
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ARTICLE 23 : ACOMPTES  

Le paiement d’acomptes s’effectue au même rythme que celui fixé pour l’établissement des 

décomptes provisoires sauf retenue d’un dixième (1/10) pour garantie. 

ARTICLE 24 : DECOMPTE DEFINITIF - DECOMPTES PARTIELS DEFINITIFS -

DECOMPTE GENERAL DEFINITIF 

Pour l’établissement du décompte définitif, des décomptes partiels définitifs et du décompte général 

définitif, il est fait application des dispositions des paragraphes 1 à 8 de l'article 68 du CCAG.T. 

ARTICLE 25 : RECEPTION PROVISOIRE 

Les ouvrages ne sont réceptionnés qu’après avoir subi, aux frais de l’entrepreneur, les contrôles de 

conformité des travaux avec l’ensemble des obligations du marché et, en particulier, avec les 

spécifications techniques. 

Il ne sera pas prévu de réceptions partielles des travaux dans le cadre du présent marché. 

L’entrepreneur a un délai de dix (10) jours pour procéder aux opérations préalables à la réception 

des ouvrages à compter de la date de réception de l’avis de convocation adressé par le maître 

d’ouvrage. 

Les opérations préalables à la réception comportent les alinéas mentionnés au paragraphe 2 de 

l’article 73 du CCAG-T. 

Les conditions de prononciation de la réception provisoire des travaux sont conformes à l’article 73 

du CCAG-T. 

ARTICLE 26 : GARANTIES CONTRACTUELLES DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est égal à douze (12) mois à compter du lendemain de la date du procès-verbal 

de la réception provisoire des travaux sauf stipulation différente  du cahier de prescription spéciales 

ou prorogation en application des prescriptions de l’alinéa 2 du paragraphe A du présent article. 

Pendant le délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de 

l’application de l'article 78 du CCAG-T, l’entrepreneur est tenu à une obligation dite « obligation de 

parfait achèvement » au titre de laquelle il doit, à ses frais procéder eux opérations mentionnées aux 

alinéas 1), 2), 3), et 4) du paragraphe A) de l’article 75 du CCAG-T 

ARTICLE 27 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément à l'article 76 du C.C.A.G-T. 

La réception définitive sera prononcée douze (12) mois après la date du procès-verbal de la 

réception provisoire. Durant cette période, l’entrepreneur est tenu à l’obligation de garantie 

contractuelle prévue à l'article 75 du CCAG.T. 

L’entrepreneur demande, par écrit, vingt (20) jours au plus tard avant l’expiration du délai de 

garantie prévu à l’article 75 du CCAG-T, au maître d’ouvrage de procéder à la réception définitive 

des travaux. 

Le maître d’ouvrage désigne la ou les personnes pour procéder à la réception définitive au plus tard 

les dix (10) jours qui suivent l’expiration du délai de garantie. Il convoque à cet effet l’entrepreneur. 
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La réception définitive est prononcée dans les conditions prévues par le paragraphe 3- de l'article 75 

du CCAG.T. 

Si l’entrepreneur n’a pas rempli à la date de la réception définitive des travaux les obligations 

prévues par l'article 75 du CCAG.T, il est fait application des mesures prévues par l’article 79 du 

CCAG.T. 

ARTICLE 28  : TAXES 

Tous les prix du présent marché seront établis en tenant compte de toutes les taxes et charges 

diverses, y compris la taxe sur la valeur ajoutée par la loi n°30-85 relative à la T.V.A promulguée 

par le, Dahir n° 1-85-347 du 20 Décembre 1985, ainsi qu’au Décret n° 2-86-99 du 14 Mars 1986 

pris pour son approbation. 

ARTICLE 29 : CHARGES PARTICULIERES 

Les prix remis par l’entreprise comprendront tous les frais afférents à l’entreprise et notamment les 

frais suivants : 

Tous les frais de douane, taxes et impôts divers ; 

Tous les frais de voirie (balisage, affichage, échafaudage, inauguration), exigés par le maître 

d’ouvrage ; 

Tous les frais d’assurance contre les accidents du personnel et des véhicules, responsabilité civile, 

risque d’incendie, risque de vol ou détérioration pendant la durée des travaux ; 

Tous les frais de branchement et de consommation d’eau et d’électricité pendant la durée des 

travaux; 

Tous les frais de gardiennage de nuit et pendant les jours fériés du chantier et de ces abords; 

Tous les frais de transports et de déplacement divers; 

Tous les frais de charge sociale (C.N.S.S congés payés et ceux exigés par la législation du travail). 

ARTICLE 30 : APPROVISIONNEMENT 

Dans le cadre du présent marché, il ne sera pas prévu d’approvisionnement. 

 

ARTICLE 31 : RESILIATION 

 

Le marché peut être résilié de plein droit dans les cas suivants : 

- En cas de décès de l’entrepreneur en application de l’article 50 du CCAG-T; 

- En cas d’incapacité civile ou d’interdiction d'exercice de la profession ou d’incapacité physique 

ou mentale de l'entrepreneur en application de l’article 51 du CCAG-T. 

- En cas de liquidation ou redressement judiciaire en application de l’article 52 du CCAG-T. 

- Dans le cas où l’entrepreneur ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas d’inexécution 

des clauses du présent marché, l’administration mettra l’entrepreneur en demeure de satisfaire à 

ses obligations dans un délai de quinze jours (15 jours) à dater de la notification de la mise en 

demeure, sauf s’il ya urgence jugée par le maître d’ouvrage conformément à l’article 79 de 

CCAG-T. 

- Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché sera résilié 

sans indemnités. 

- Le marché peut être résilié aussi dans tous les autres cas prévus au CCAG.T. 
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ARTICLE 32 : REGLEMENT DES SOMMES DUES      

Le maître d’ouvrage se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte courant 

postal, bancaire ou à la Trésorerie Générale du Royaume ouvert au nom du Titulaire tel qu’il ressort 

de son acte d’engagement. 

ARTICLE 33 : MODE DE REGLEMENT  

En application de l'article 60-A du CCAGT les décomptes sont établis en appliquant aux quantités 

d'ouvrages réellement exécutées et régulièrement constatées, les prix unitaires du bordereau des 

prix-détail estimatif, en tenant compte, s’il y a lieu, du montant résultant de la révision des prix. Le 

montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de la 

situation et des pièces justificatives nécessaires à sa vérification, selon le mode de règlement relatif 

au code des Habous Dahir n° 1.09.236 du 8 Rabia I 1431 (23 février 2010 et ses textes 

d'applications, notamment : 

 L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 094.13 du 22 Joumada premier 

1434 (03 avril 2013) fixant la nomenclature des règles comptables des Habous Publics  

 L’arrêté du Ministre des Habous et des Affaires Islamiques n° 2685.13 du 19 septembre 2013 

portant l'organisation financière et comptable des Habous Publics. 

 

ARTICLE 34 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION 

L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de 

fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les 

différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché. 

L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons 

ou des présents en vue d’influencer sur les différentes procédures de conclusion d’un marché et lors 

des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du 

présent marché. 

ARTICLE 35 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les 

parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 81, 82, 83 et 84 du 

CCAG-Travaux. 

Les litiges éventuels entre le maitre d’ouvrage et l’entrepreneur sont soumis aux tribunaux 

compétents.   

ARTICLE 36 : ECHANTILLONNAGE 

L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du maitre d’ouvrage un échantillon de chaque espèce 

de matériaux ou de fournitures qu’il compte utiliser. 

Les échantillons acceptés seront déposés au bureau de chantier prévu à l’article N°201 et 202 du 

D.G.A et serviront de base de vérification pour la réception des travaux. 

L’entrepreneur devra présenter à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l’origine et 

la qualité des matériaux proposés.   
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ARTICLE 37 : MESURES COERCITIVES-CAS D’UN MARCHE PASSE AVEC UN 

GROUPEMENT D’ENTREPRENEURSREGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES-

RECOURS A LA MEDIATION OU A L’ARBITRAGE-RECOURS JURIDICTIONNEL-

REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES EN CAS DE GROUPEMENT 

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de 

services qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, l’autorité compétente le met en demeure d’y 

satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par un ordre de service. Ce 

délai, sauf si le maitre d’ouvrage juge qu’il ya urgence n’est pas inférieur à 15 jours à dater de la 

notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, l’autorité compétente 

peut appliquer l’une des mesures coercitives mentionnées au paragraphe 1 de l'article 79 du 

C.C.A.G-T et conformément aux paragraphes de 3 à 7 du même article. 

Conformément aux articles 79, 80, 81, 82, 83 et 84 du CCAG.T les différends qui pourraient 

survenir entre l’Administration et l’entreprise seront soumis au tribunal administratif de Rabat, 

faute d'un accord à l'amiable conformément à l'article 129 de l'arrêté ministériel précité. 
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CHAPITRE II : 

CAHIER DES PRESCREPTIONS TECHNIQUES 
(INDICATIONS GENERALES) 
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1/- GROS-ŒUVRE – AMENAGEMENTS EXTERIEURS 

1.1  Nature des travaux 

Les travaux faisant l’objet du présent chapitre comprennent : 

a) Structure : 

- Terrassements. 

- Les bétons armés en fondations et en élévations. 

- Les bétons armés et aciers en fondations et en élévations. 

- Les planchers en hourdis ou en dalles pleines. 

- Les canalisations et regards intérieurs. 

- Les hérissons et formes. 

- Les cloisons en agglomérés ou en briques creuses. 

- Les enduits intérieurs et extérieurs en ciment. 

- Pose de conduit en iso range. 

b) Réseaux extérieurs d’assainissement 

- Terrassements 

- Regards 

- Caniveaux 

- Canalisations, branchement à l’égout 

- Ouvrages divers. 

1.2  Documents techniques de référence : 

Les travaux de bâtiment seront exécutés suivant les conditions et les prescriptions du Devis 

Général d’Architecture et des documents qui s’y rapportent, en particulier les documents 

techniques. Dans leur dernière édition, et les normes marocaines. Ces documents constitueront 

cahier des charges applicables aux travaux du présent marché. 

Les principaux D.T.U applicables sont les suivants : 

N°11.1 sondage des sols de fondations 

N°12 terrassements pour le bâtiment 

N°13.1 fondations superficielles 

N°20 maçonnerie, béton armé, plâtre 

N°20.11 parois et murs de façade en maçonnerie 

N°20.12 conception du G.O en maçonnerie de toitures terrasses devant recevoir un revêtement 

d’étanchéité. 

N°23.1 parois et murs en béton banché. 

N°26.1 enduits sur mortier de liants hydrauliques. 

N°43  étanchéité des toitures-terrasses et toitures inclinées. 

N°52.1 revêtements des sols scellés. 

N°55 revêtements muraux scellés. 

N°81.1 revêtement - maçonnerie. 

 

Les normes marocaines sont les suivantes : 

10.01 F 003 - produits sidérurgiques ronds lisses pour béton. 

10.01 F 004 - liants hydrauliques. 
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10.01 F 005 - matériaux de construction, granulométrie des granulats 

10.01 F 009 - bétons de ciments usuels. 

10.01 F 012 - produits sidérurgiques : barres H.A. 

10.01 F 015 - tuyaux d’évacuation en amiante ciments pour climatisation. 

Sont également applicables les règles du calcul des ouvrages en béton armé en vigueur. 

Les travaux d’assainissement seront exécutés suivant les conditions du devis général 

d’assainissement. 

1.3  Installations et organisation du chantier  

L’entrepreneur disposera pour l’installation de son chantier du terrain attenant à la construction 

L’entrepreneur est tenu de Prévoir dés l’ouverture du chantier, un local qui sera mis à la 

disposition du maître de l’ouvrage qui en détiendra la clef. Ce local servira en particulier à 

recevoir les échantillons des matériaux retenus pour différents corps d’état. 

Le local de chantier disposera d’une table de 2,20 m x 1,00 m, de panneaux de contre-plaqués 

muraux pour exposition des plans. 

Les frais de branchement : eau et électricité sont à la charge de l’entrepreneur. 

Ce local servira aussi aux réunions hebdomadaires pour dresser les comptes – rendus en présence 

de l’administration, de l’architecte et du représentant de l’entreprise chargé de la conduite des 

travaux. Le chef du chantier devra être compétent et accepté par l’administration et l’architecte. 

1.4  Implantation des ouvrages 

Conformément aux articles 89 et 210 du D.G.A plus particulièrement, les opérations de pose de 

repères du nivellement et d’implantation des ouvrages, seront exécutées par les soins de 

l’entrepreneur sous la responsabilité de l’architecte et sous le contrôle du maître de l’ouvrage. Il 

sera dressé un procès – verbal des opérations. 

1.5  Vérification des matériaux 

L’entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la qualité de 

matériaux vérifiés et acceptés indispensable à la bonne marche des travaux et dont 

l’échantillonnage aura été agrée par l’architecte et les représentants de l’administration 

La demande de réception d’un matériau, autre que les matériaux préfabriqués devront être faits au 

moins 4 jours avant son emploi pour les matériaux préfabriqués, le délai est d ’ UN (1) Mois. 

Les matériaux ne répondant pas aux normes et règles en vigueur seront refusés par l’architecte et 

évacués du chantier dans un délai de 24 heures. 

1.6  Essais des matériaux 

Si, après écrasement, les échantillons de béton préparés ne répondent pas aux caractéristiques 

fixées par les règles Dites « règles BAEL » et la norme N.M 10.03 F 003, tous les ouvrages coulés 

le jour du prélèvement désignés lors du contrôle seront détruits et reconstruits aux  frais de 

l’entreprise, indépendamment des dommages et intérêts que le maître de l’ouvrage se réserve de 

revendiquer pour le retard apporté aux travaux et perturbation que cela pourrait apporter à 

l’ensemble de  la construction. 

L’entreprise devra tenir en permanence sur le chantier des récipients ou éléments de matériaux 

disponibles à des prises de prélèvements pour études, essais ou analyses. 

1.7  Approvisionnement en  eau et en électricité 

Dans le cas ou les branchements d’eau et d’électricité pour l’alimentation générale du chantier ne 

seraient pas réalisés lors du démarrage ou pendant l’exécution des travaux, l’entrepreneur devra 
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assurer les approvisionnements à l’aide de citernes ou de groupes électrogènes. Ces  matériels 

devront être en nombre suffisant pour ne pas gêner la cadence normale d’exécution des travaux. 

1.8  Documents techniques de référence 

L’entrepreneur est tenu de se conformer et d’appliquer les prescriptions définies dans les 

documents de base ci–après: 

- Les normes marocaines. 

- Les documents techniques unifiés D.T.U, les cahiers du G.S.T.B et normes de 

l’association « AFNOR » à défaut de  normes marocaines. 

- Devis général d’architecture D.G.A. édition 1956 

- Règles B.A.E.L 

1.9  Provenance des matériaux 

Les matériaux destinés à l’exécution des travaux objet du présent marché seront d’origine 

marocaine. 

Les matériaux proviendront en principe des lieux d’extraction ou de production suivants :  

 

DÉSIGNATION DES MATÉRIAUX QUALITÉ PROVENANCE 

Sable pour mortier à la chaux carrières agréées par le maître de l’œuvre 

Briques pleines traditionnelles 1er choix des fours traditionnels  

Chaux grasse Four à chaux  

Canalisations traditionnelles Fours traditionnels  

 

L’attention de l’entrepreneur est attirée sur le fait qu’il devra faire agréer par l’administration, les 

carrières et ballastières qu’il se propose d’exploiter. Par le fait même de son offre, l’entrepreneur 

sera réputé connaître les ressources des carrières ou dépôts indiqués ci-dessus ainsi que leurs 

conditions d’accès et d’exploitation.  

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces 

matériaux. 

1.10 Indications générales : 

Composition et classes des bétons : 

Pour 1 m³ de béton mis en œuvre la composition est la suivante : 

 

DESIGA

TION  

DES  

BETONS 

 AGREGATS ET SABLES  

DOSAGE 

CIMENT 

CPJ 45 

SABLE 

GRAI

NS DE 

RIZ 

GRAVE

T 

GRAVE

T 
EMPLOI 

 0/3 3/8 5/15 15/25  

B1 150 Kg/m3 450 l - 1 000 l - Béton de propreté 

      Béton pour forme de 

B2 250 Kg/m3 450 l - 300 l 700 l pente et gros béton 

      Béton non armé 

B3 300 Kg/m3 450 l - 700 l 300 l Béton banché 

      Dallage courant 
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B4 350 Kg/m3 350 l - 300 l 700 l Béton armé coulé en 

      place, Dallage industriel 

B5 350 Kg/m3 350 l 200 l 500 l 300 l Béton armé pour voiles 

B6 400 Kg/m3 350 l 200 l 500 l 300 l Béton armé préfabriqué 

 

Les dosages énoncés, les quantités d'agrégats, sont donnés pour permettre à l'entrepreneur 

d'établir ses prix. 

Toutes ces indications n'ont aucune valeur contractuelle. Les quantités réelles d'agrégats et la 

teneur en eau sont déterminées par le laboratoire agréé, au frais de l'Entrepreneur. La composition 

du béton doit être également étudiée en fonction du parement à obtenir tout en restant dans les 

limites de résistances fixées ci-après : 

Si l'entrepreneur fait appel au béton prêt à l'emploi, l'essai de convenance sera celui de la centrale 

devant fournir le chantier. L'essai de convenance sera valable tant que les matériaux utilisés 

restent les mêmes. 

Les résistances minima exigées à 20 jours pour les bétons B4, B5 et B6 sont les suivantes: 

- compression : 270  Kg / cm2. 

- traction : 22  Kg / cm2. 

Composition des mortiers : 

Par dérogation à l’article 31 du D.G.A, la composition des mortiers sera la suivante : 

 

Désignation 
Ciment 

CPJ 35 

Chaux 

grasse 

éteinte 

Sable Grain de riz 

Gravite 

8/15        

15/25 

Emploi 

Mortier  n°1 250  500 500  Dégrossi d’enduit 

Mortier n°2 300  660 340  Hourdage de maçon 

Mortier n°3 400  500 500  
Mortier reprise de 

béton 

Mortier n°4 500  1000   

Enduit lisse charge  

sup de rev. 

Scellement 

Mortier n°5 150 250 1000   Enduit bâtard 

Mortier n°6 500  700 300 

Sikalite 

dose par 

sac de 

ciment 

Mortier p/agglos & 

support de façade 

Dosages des revêtements de sols :  

1) charge de dressage sous conduit 

- 400 Kg de ciment cm. 25 

- 1 m3 de sable. 

2) mortier des poses des grès 

- 600 Kg de ciment cm .25 

- 1 m3 de sable fin. 

3) forme des sols de granito 
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- 275 de ciment cm. 25 

- 1 m3 de sable. 

4) sol en granito ordinaire 

- 600 Kg de ciment cm. 25 

- 1 m3 de gravait. 

5) sol en granito lavé 

- 400  Kg de ciment cm. 25 

- 1 m3 de gravillon d’oued. 

Coffrage : 

a) Mise en œuvre: 

L’implantation des ouvrages devra être rigoureuse en respect des cotes absolues. 

En particulier, la verticalité des poteaux devra être rigoureuse et il ne sera admis aucune tolérance 

pour erreur d’implantation de poteaux superposés et ancrés. 

Les arrêts des éléments continus devront être rectilignes sans écart aux raccords ni ventre. 

L'étanchéité des coffrages devra être  suffisante pour éviter les pertes de laitance au moment du 

pilonnage ou de la mise en vibration. 

Les joints de dilatation devront être débarrassés de tous les éléments de coffrage ou autres, qui 

pourraient s’opposer à leur fonctionnement. 

Aucun bois de coffrage ne devra être abondons en coffrage perdu. 

Tous les ouvrages en fondations seront coffrés en général : 

- sur toute leur périphérie pour les semelles ; 

- sur les joues pour les longrines ; 

- toutes faces sauf fond pour les autres ouvrages ; 

- tels que fosse septique, regards, caniveaux, etc. 

En aucune façon, l’entrepreneur ne pourra, pour les ouvrages enterrés se servir des parois de 

fouilles comme joues de coffrage. Une exception peut être faite pour tous les ouvrages coulés 

dans des zones rocheuses avec les parois friables et pour les remplissages en gros béton. 

b) Matériaux: 

L’entrepreneur devra veiller au respect des parements des ouvrages exigés par leur destination. 

Dans le cas des parements ordinaires, les coffrages seront, avant tout commencement de 

bétonnage, nettoyés des carpeaux et chutes diverses provenant de leur exécution ou assemblage. 

Dans le cas de parements devant rester apparents, les coffrages seront particulièrement soignés 

suivant destination, la  plantule  des parois devra être au moins égale à celle exigé pour l’enduit de 

ciment parfaitement dressé. 

c) Classification: 

En fonction des parements à obtenir les coffrages sont classés en trois catégories   : 

- Coffrage ordinaire brut pour  parements cachés ou à enduire (semelles, longrines, planchers sur 

faux plafonds etc.…. 

- Coffrage ordinaire soigné pour parements non enduits. 

- Coffrage très éloigné pour parements devant rester brut de décoffrage (ainsi que pour les 

éventuels éléments préfabriqués horizontaux). 
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Prescriptions concernant l’exécution des bétons armés :  

a) Mise en œuvre des bétons non armes   : 

Les bétons non armés seront suivant les différentes natures d’ouvrage, soit damés ou vibrés. 

Après damage, le béton devra présenter une masse bien compacte et homogène. 

b) Mise en œuvre des bétons armés   : 

LES BETONS ARMES SERONT OBLIGATOIREMENT VIBRES A L’AIDE 

D’APPAREIL APPROPRIE A L’EXCLUSION DE  TOUTE VIBRATION 

D’ARMATURE. LES VIBRATIONS SERONT ARRETEES DES QUE LA LAITANCE 

APPARAITRA AUTOUR DE L’APPAREIL VIBRANT. AU COFFRAGE LE BETON 

VIBRE DEVRA PRESENTER UN ASPECT BIEN HOMOGENE, (PAS DE NID DE 

CAILLOUX, NI D’EPAUFRURES). 

1) Poteau : 

Des bases de 0,15 m de hauteur environ seront coulées avant le coffrage  des poteaux. 

Ces bases sont destinées à assurer un traçage parfait, à permettre le serrage des coffrages et à 

éviter la ségrégation du béton en pied du poteau. 

Le coulage des poteaux se fera en une seule fois, mais les coffrages devront permettre le coulage 

d’une hauteur  maximale de 1,50 m. Pour cela, une face de coffrage devra rester libre et devra 

recevoir un panneau supplémentaire pour la finition du coulage. 

Aucun ragréage ne sera toléré avant sa réception par le représentant du B.E.T dans le cas ou 

certaines parties représenteraient des cavités importantes, le poteau incriminé sera démoli. 

En aucun cas, les attentes des poteaux ne seront déviées pour rattraper un défaut éventuel de 

traçage. 

Tout béton coulé avec un excès d’eau sera démoli. 

Le plus grand soin devra  être observé lors du coulage des éléments de faible section. Par temps 

chaud, les coffrages seront abondamment  trempés avant coulage et maintenue humides pendant 

48 heures. Aucun décoffrage des poteaux ne sera admis avant 48 heures. Le décoffrage des 

éléments en B.A se fera 28 jours après. 

Après le décoffrage, le béton devra rester humide par  arrosage pendant trois jours minimum. 

Tous les B.A. intégrés dans les maçonneries, soit de moellon soit d’agglos seront coulés après le 

montage de ces maçonneries.  Le nettoyage des coffrages avant coulage devra être exécuté avec 

soin afin de débarrasser  le mortier de maçonnerie de ces pieds de poteaux. 

2) Nervures de hourdis et dalle de compression : 

Avant tout coulage, les hourdis seront arrosés jusqu’à saturation, les armatures des hourdis et de la 

dalle de compression, calées convenablement. La granulométrie sera étudiée avant exécution. 

L’enrobage des  aciers sera particulièrement soigné dans les nervures. 

3) Prescriptions concernant  le façonnage des aciers : 

Les  armatures sont coupées et cintrées à froid. Les appareils à ceintrage sont munis de jeux de 

tous les mandrins permettant de réaliser les courbures prévues ou prescrites. Aucune tolérance en 

moins, ne peut être  accordée sur le diamètre des mandrins. 

Les diamètres minimaux des mandrins sont de : 

- Barre de diamètre au plus égale à 12 mm = 3 fois le diamètre de la barre. 

- Barre de diamètre supérieur à 13 mm = 2 fois le diamètre de la barre. 

- Pour les aciers à haute adhérence (tors , carrons , etc...) 
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- le cintrage aux appareils manuels est interdit pour les barres d’un diamètre  supérieur à 

14mm. 

- le redressement même partiel, d’une barre cintrée, la pliage et la dépliage des barres  

laissées en attente sont interdits. 

Il sera mis en place tous les aciers de couture et attentes nécessaires pour  les reprises, les liaisons 

préfabriquées, etc.….. 

Les armatures seront mises en place conformément aux règles  B.A. 68 les cales seront en béton. 

Dans tous les cas, les aciers devront toujours êtres enrobés  d’au moins 2 cm de béton, ou en 

fonction des impératifs du comportement au feu des structures en B.A. 

Cloisonnements : 

Les briques, de 1er choix, seront toutes mouilles avant emploi, les briques calcinées ou 

insuffisamment cuites seront éliminées. L’entrepreneur exécutera des poteaux raidisseurs et des 

tendeurs nécessaires à la bonne tenue de l’ouvrage, de même il sera exécuté au dessus de tous les 

cadres des linteaux en B.A. préfabriqués ou non, sans entraîner de plus – value aux prix unitaire. 

Les linteaux sur doubles cloisons seront comptés à l’article B.A.  Les attaches pour liaison entre 

double cloison seront en  Ø 6 disposés en  % tous les mètres en plan et tous les 0,50  m en 

élévation. 

Les liaisons entre B.A. et cloisons seront assurées par une bande de grillage galvanisé, type «  

poulaine » maille de 50 mm fixés à l’aide de clous cavaliers, à réaliser avant les enduits. 

- Les briques devront répondre aux normes NFP 13.301 et 13.401 et aux prescriptions du 

D.G.A article 18. Elles seront de première qualité et sans fêlure. 

- Les agglomérés seront conformes aux normes NFP 13.301 et 140 302 et aux prescriptions 

du D.G.A article 74. Ils seront vibrés mécaniquement. 

Enduits : 

Sur plafonds, retombées de poutres , murs intérieur ou extérieur, ils comprendront, le piquage des 

irrégularités des coffrage ou de maçonnerie , une ambition des fonds, passage d’une barbotine 

liquide pour améliorer l’accrochage , une couche de 0,01 m d’épaisseur au mortier pour dresser 

sur repère et une couche d’enduit final, exécuté en plusieurs passes au bouclier puis finement 

taloché , de 0,005m  d’épaisseur , il ne sera pas accordé de plus – values pour cueillies , arêtes , 

arrondis , etc. … 

Les enduits de façade seront exécutés conformément aux stipulations du chapitre III. Le plus 

grand soin devra être  apporté à la mise en place du grillage galvanisé destiné à éviter les fissures 

entre les éléments de béton et les remplissages. Ce grillage devra être incorporé dans la couche de 

dressage et déborder de 0,50m de part et d’autre de la liaison entre béton et remplissage. Il sera 

posé par pointes d’acier galvanisé. 

- La première après arrosage abondant du support, au mortier clair sans forme de goberais 

dosé à 600 Kg de ciment. 

- La deuxième, exécutée 24 heures après la première au mortier parfaitement dressé et serré. 

- La couche de finition, suivant modèle agrée par le maître d’œuvre. 

Le respect de ces prescriptions reste impératif. Toute partie d’enduit n’ayant pas satisfait à ces 

prescriptions sera démolie. 

Sols : 

La préparation des sols du Rez–de–chaussée sera assurée par un hérissonne en pierres sèches, 

soigneusement choisies posées debout, la pointe en l’air et mises en place à la main. 

Cet hérissonnage sera damé à refus à la dame à quatre. 
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La fermeture des interstices sera assurée par un lit de cailloux passés à l’anneau de 0,60  et damés 

sommairement. 

Le bétonnage de l’hérissonne comprendra une forme en béton soigneusement reflue et de niveau.   

ASSAINISSEMENT CANALISATIONS ENTERREES : 

Fouilles 

Les fouilles en tranchées seront largement ouvertes pour permettre une mise en œuvre aisée et 

rationnelle. 

Les pentes des fonds de fouilles ne seront jamais inférieures à 3 mm par mètre. 

Le remblaiement des tranchées ne sera effectué qu’après essai d’étanchéité des canalisations. 

Canalisations 

Les canalisations enterrées pour l’évacuation des E.U., E.P. et E.V. seront en buse de ciment 

comprimé. 

Les joints seront exécutés au mortier n°1. 

Les coudes au 1/4 seront proscrits, chaque changement de direction comportera  un regard. 

Les tuyaux seront posés sur lit de sable d’une épaisseur minimal de 10 cm et seront remblayés 

soigneusement. 

La pose d’un tronçon entre deux regards devra être interrompue  en respectant soigneusement 

pentes et côtes. 

Avant la pose de chaque élément, le joint sera débarrassé de toute  saillie. 

Les traversées éventuelles des longrines, poteaux, voiles etc… par les tuyaux se feront 

obligatoirement à l’intérieur  d’un fourreau en P.V.C. d’un diamètre nettement supérieur  à celui 

du conduit. 

Les emplacements de départs d’évacuation des E.U., E.V. et E.P. devront être correctement 

repérés en fonction des collecteurs et les canalisations correspondantes seront prolongées d’un 

mètre vers l’extérieur compté à partir de la façade pour permettre leur raccordement au réseau 

d’assainissement extérieur. 

Regards 

Ils comprendront les fouilles en tous terrains et évacuation des déblais en excédent, le fond de 

fouilles recevra un béton de propreté de 0,10m d’épaisseur, puis un radier en béton de propreté de 

0,10m également. Les parois seront exécutées en béton banché n° 1 de 0,10m d’épaisseur, ou en 

briques pleines posés à plat, l’intérieure à la bouteille et une feuillure aménagée à la partie 

supérieure pour le tampon, celui-ci sera en B.A de 0,07 m d’épaisseur, avec ou sans anneau de 

levage, scellé ou non, suivant le cas, sans double cadre  Cornière à la demande. Le raccordement 

avec les buses sera parfaitement exécuté, assurant une étanchéité complète lors de la mise en 

service Les profondeurs seront variables suivant les pentes d’écoulement. 

Le regard pour E.U comprendra les fouilles en tous terrains jusqu’à 1,00m de profondeur les 

remblais et l’évacuation des excédents, il sera exécuter sur un hérissonne de 0,15  m d’épaisseur 

pour radier, fond et parois en béton banché n°1 de 0,10 m d’épaisseur, enduit intérieur au mortier 

n°4, dallées de B.A. de recouvrement de 0,10 m suivant indications des plans et toutes sujétions. 

Fourreaux 

L’entrepreneur devra la fourniture  et la pose de tous les fourreaux pour l’ensemble des 

alimentations. 
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Fourreaux pour câble électrique 

Ces fourreaux en P.V.C. enterrés   au sol. 

Les sections seront celles prescrites par les services du distributeur. 

Fourreaux pour alimentation en eau potable 

En tuyaux de P.V.C de diamètre de 120mm. 

Fourreaux divers 

L’entrepreneur devra tous les fourreaux nécessaires autres que ceux définis ci-dessus pour les 

passages des alimentations et évacuations dans les longrines, murs, poteaux, voiles, etc.…. 

MATÈRIAUX DE BASE 

Briques pleines traditionnelles : 

Les briques peines traditionnelles doivent être confectionnées de manière traditionnelle. 

Il faut utiliser la marne grise qui affleure comme base pour la confection des briques avec une 

composition qui respecte les proportions suivantes : 

40% de marne rugueuse (marne sableuse) dite "El Harcha" 

60% de marne lisse 

Ces marnes ne doivent pas contenir des éléments calcaires tels que les coquillages. 

La cuisson des briques traditionnelles doit se faire à une température variant entre 900 et 1000° C 

les briques ainsi obtenus doivent contenir plus de 80% de briques de couleur jaunâtre 

La densité des briques doit être supérieure en moyenne à 1,8. 

Les dimensions des briques doivent être conformes aux normes. 

La chaux :  

La chaux doit être confectionnée de manière traditionnelle. 

Les calcaires doivent parvenir des carrières existantes dans la région.  

Il faut utiliser par ordre de qualité : 

Les Travertins qui affleurent autour de la ville, 

Les calcaires lacustres provenant des carrières.  

D’une manière générale, il faut éviter l’utilisation des nodules et encroûtements calcaires. 

Les calcaires doivent être calcinés à températures supérieures à 1000°C. 

Il faut utiliser la cuisson continue par couche successive, avec utilisation charbon comme source 

d’énergie. De préférence, il faut augmenter la quantité de charbon près des extrémités du four. 

Après extinction, la chaux doit être tamisée dans un crible de 3mm de maille maximum. 

Le sable pour confection du mortier de chaux : 

Le sable à utiliser doit provenir de préférence des carrières de travertins. Dans le cas de non 

disponibilité de ce matériau, utiliser le sable de la région, à condition d’avoir un équivalent de 

sable d’au moins 40%. 

MORTIERS ET ENDUITS TRADITIONNELS À LA CHAUX : 

Composition : 

Le mortier doit contenir 1 /3 de chaux et 2/3 de sable. La chaux et le sable utilisés doivent être 

conformes aux exigences des présentes prescriptions. 

L’enduit doit contenir 2/3 de chaux et 1/3 de sable. 

La chaux et le sable utilisés doivent être conformes aux exigences des présentes prescriptions. 

Préparation : 

La confection des mortiers et enduits doit être supervisée par un « Maälem »expérimenté en la 

matière et agrée par le maître de l’œuvre. 

La chaux et le sable doivent être bien mélangés à sec. 
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Après gâchage, le mortier ainsi obtenu doit fermenter pendant une période de trois (03) semaines 

à un (01) mois. 

Durant la période de fermentation, il faut arroser régulièrement les gâchées et surtout éviter 

l’assèchement des couches superficielles.  

Il faut aussi couvrir les gâchées avec une couverture en matière plastique. 

Les gâchées en cause doivent être préparées à l’abri su soleil. 

Les parties asséchées accidentellement doivent être obligatoirement écartées. 

2/- ETANCHEITE 

2.1 Nature des travaux 

Les travaux faisant l'objet du présent chapitre comprennent tous les travaux entièrement terminés, 

exécutés suivant les règles de l'art, les prescriptions techniques décrites dans le présent chapitre et la 

description des ouvrages du chapitre respectif. 

2.2 Provenance des matériaux 

Les matériaux proviendront, en principe, des lieux d'extraction ou de production suivants : 

DESIGNATIONS DES MATERIAUX QUALITE ET PROVENANCE 

- Sable 

- Ciment artificiel Classe CPJ 35 ou CPJ 45 livré 

obligatoirement en sac de papier 50 kg 

- Bitume 

- Feutre 

Carrière de la région 

Des usines de ciment du Maroc 

Pur oxydé 90/40 des dépôts du Maroc 

1er choix 

Étanchéité bicouche (SBS) des dépôts du 

Maroc 

APP renforcée en  polyester de type 1er choix 

noire 

 

Par le fait même du dépôt de son offre, l'entrepreneur est réputé connaître les ressources des 

carrières, usines ou dépôts indiqués ci-dessus ainsi que leurs conditions d'accès et d'exploitation. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d'œuvre de ces 

matériaux. L'entrepreneur devra présenter à toute réquisition les certificats et attestations prouvant 

l'origine et la qualité des matériaux. 

Tous ces matériaux seront de 1ère qualité et répondront aux prescriptions du Cahier de prescriptions 

spéciales et au D.G.A. 

2.3 Vérification des matériaux 

L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de 

matériaux vérifiés et acceptés, indispensable à la bonne marche des travaux et dont 

l'échantillonnage aura été agréé par l'Architecte. 

La demande de réception d'un matériau autre que les matériaux préfabriqués devra être faite au 

moins 4 (quatre) jours avant son emploi. Pour les matériaux préfabriqués ce délai sera de 15 

(quinze) jours à pied d’œuvre.  

Les matériaux refusés par le Maître d'Ouvrage seront évacués du chantier dans un délai de 24 

heures. 
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2.4 Essais d'étanchéité 

Des essais de mise en eaux seront effectués obligatoirement sauf dans le cas de toitures inclinées 

pour vérifier la tenue du revêtement d'étanchéité. A cet effet, on placera une hausse sur les tuyaux 

de descente pour servir de trop plein et on établira le niveau d'eau à quelques centimètres au-

dessous des points hauts des solins. Aucune trace d'humidité ne devra pouvoir être constatée sur les 

plafonds ou sur les murs. 

Indépendamment de ces essais, le Maître d'Ouvrage pourra prescrire des prélèvements par le 

laboratoire destinés à effectuer des essais de laboratoire pour le contrôle des quantités, résistance, 

souplesse, etc. Prévus au  titre II, chapitre VII du D.G.A. 

A cet effet, en présence de l'Entrepreneur, on découpera dans le revêtement d'étanchéité  des 

échantillons de 0,30 m de longueur sur 0,15m à 0,20m de largeur. Les prélèvements devront être 

effectués ou plus tard le jour de la terminaison des travaux d’étanchéité proprement dits, et en tous 

cas avant l'exécution de la protection. 

Les prélèvements à la charge de l'entrepreneur seront limités à un échantillon par terrasse d'une 

superficie inférieure à 500 m², deux échantillons par terrasse d'une superficie comprise entre 500 et 

1.000 m² et ainsi de suite. 

Le rebouchage sera effectué immédiatement. Les frais de prélèvement, d'essais et de rebouchage 

seront entièrement à la charge de l'entrepreneur, dans les limites fixées ci-dessus. 

2.5 Garantie 

Quelque soit le procédé proposé, l'entrepreneur s'engage à garantir ses travaux pendant une période 

de 10 ans. Cette garantie est applicable tant à l’étanchéité proprement La planimétrie des 

revêtements des sols ou muraux sera vérifiée à l’aide d’une règle métallique de 2 mètres  de 

longueur, et posée sur sa tranche en tous sens, aucun écart égal ou supérieur à 2m/m ne devra être 

observé. 

L’alignement des joints sur grés sera vérifié avec la même règle posée à plat en faisant de sorte que 

ses deux extrémités règnent avec les bords homologues de deux carreaux d’une même ligne ou d’un 

même range. 

Aucune différence égale ou supérieure à 0.5m/m en plus des tolérances de calibrage ne doit être 

observée. 

Le parallélisme des joints entre éléments éloignés de 1.5 à 2m sera exigé à 1mm près. 

Les matériaux des dallages et revêtements seront transportés et stockés dans des locaux provisoires 

construits par l’entreprise à ses frais, emballés avec soin. Ces lieux seront propres et fermes, ils 

resteront sous le contrôle exclusif de l’entreprise du présent marché. 

Les surépaisseurs éventuelles dues aux flaches dans les dalles de béton, ne sont prises en compte 

qu’au-dessus de 1cm supplémentaire de la cote prévue au présent CPS et après constatations écrites 

des parties (maître d’œuvre – Architecte – Entreprise) 

1/ Nettoyage à vif des dalles par martelage et enlèvement des déchets et gravois, balayage. 

2/ Tous les dallages à exécuter seront coulés sur une forme de béton ayant une épaisseur de 6 à 8 

centimètres, dosage 300Kg de ciment par mètre cube de gros sable, fortement battu et tassé de 

manière à offrir une surface parfaitement dressée et plane (sans plus-value pour enrobage des 

tuyauteries) 

3/ Exécution d’un coulis de lait de ciment formant couche d’accrochage. 

Nota  Les raccords ou reprises pour les sols en marbre ne seront autorisées par le maître d’œuvre 

et l’Architecte que s’ils sont esthétiquement possibles. 

L’entreprise doit avant toute exécution vérifier les niveaux, et devra à son tour placer ses  niveaux 

sur les 4 côtés de chaque pièce où elle doit œuvrer. 
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Les décapages à l’acide sont formellement interdits du même que l’emploi de toute matière 

lubrifiante pour obtenir un pli correct. 

Les sols en marbre et en carreaux ne seront démastiqués que sur ordre du maître d’œuvre et 

l’Architecte et au plus tôt à l’avant dernière couche de peinture. 

L’entreprise doit prendre garde de parfaitement enrober les tubes isoranges posés par l’électricien 

ou le plombier.  

Les fourreaux des tuyauteries d’alimentation doivent être posés et mis à niveaux avant le coulage 

des tapis (réglage à faire par l’entreprise, la fourniture des fourreaux étant assurée par les entreprises 

concernées). 

L’Entrepreneur vérifiera la qualité des supports ainsi que leur aplomb et planéité et présentera au 

maître d’œuvre et l’Architecte, par écrit ceux qui ne lui paraîtraient pas présenter les 

caractéristiques requises pour la parfaite exécution des ouvrages qui lui incombent (à niveaux et 

demandant une surcharge éventuelle) 

Faute d’avoir présenté des observations avant l’exécution de ces ouvrages, l’entreprise restera seule 

responsable en cas de mauvaise exécution, ou de surcharge des formes ainsi que du surcoût de 

même toutes fissures, affaissements ou décollements qui pourraient survenir après exécution des 

revêtements incomberont à  l’entreprise et les travaux et fournitures de reprises correspondantes 

sont à la charge de celle-ci. 

Gravillon 5/15 = 850L 

Sable 0/5 = 400L sable 1.25 

Ciment CPJ 45 = 300Kg 

Les revêtements en grés cérame et en grès émaillé seront de 1er choix. Le revêtement vertical sera 

posé  au ciment colle sur une hauteur définie sur les plans d’exécution. Les coupes seront nettes 

sans éclats de matière ou d’émail, droites, et se retourneront sur l’autre panneau de mur, tous les 

angles saillants comporteront une baguette d’angle pour revêtement à faire agréer par l’Architecte. 

La pose sera faite par collage sur enduit lisse réalisé par l’entreprise adjudicataire du présent 

marché. 

Le rejointoiement sera effectué au ciment blanc. Toutes les souillures de ciment seront nettoyées. 

Les carreaux au sol seront collés au ciment colle sur une forme de 7cm environ. 

Ils proviendront des meilleures carrières de la région, leur calibre variera de 5 à 10. Ces galets ou 

graviers seront toujours d’une grande propreté sans présence de terre ou sable. 

Le sable sera du sable d’oued ou de carrière, parfaitement propre et dépoussiéré de 0.08/0.5mm 

pour mortier et gobetis et 0.05/0.08 mm pour coulis. 

Les travaux du présent marché comprennent la fourniture et la pose des revêtements, la coupe 

éventuelle de certains carreaux et du marbre, compris ponçage et masticage de ce dernier, ainsi que 

l'exécution de l'intégralité des supports. 

Avant toute intervention sur les supports non exécutés par ses soins, l'Entrepreneur devra s'assurer 

de leur bonne mise en œuvre, de la planimétrie et du respect des épaisseurs et réservations qu'il aura 

communiquées. 

Les approvisionnements devront prévoir l'intégralité de la fourniture au démarrage des travaux pour 

assurer la régularité des couleurs, nuances et textures. Il ne sera toléré aucune différence d'aspect à 

l'intérieur d'un même local, pas plus qu'un désaffleurèrent visible à la lumière naturelle. Il sera 

procédé à un marquage parfait des joints entre plaques. La qualité du ciment devra être précisée par 

le fournisseur de chaque matériau. 

La fourniture et la mise en œuvre des matériaux devront correspondre aux articles 18 à 23 & 127 à 

132 du DGA, aux cahiers 52, 53 & 55 du DTU, et aux normes et prescriptions en vigueur. En 

complément des textes applicables d'une façon générale à tous les corps d'état, l'entrepreneur reste 

soumis aux textes & documents ci-après : 
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1) Norme UTE 15.117, 

2) Projet d'arrêté concernant les règles d'hygiène et de sécurité, destinées à remplacer l'arrêté du 13 

juin 1969, 

3) Dernière édition des normes AFNOR, 

4) Documents techniques du REEF, 

5) Norme marocaine 7.11 CL 005. 

L'Entrepreneur devra compléter la présente offre par un certificat de garantie décennale établi sur 

papier timbré délivré par un bureau de contrôle agrée. 

3/- INSTALLATION - ORGANISATION DU CHANTIER 

L'Entrepreneur stockera ses précadres et matériels dans un dépôt assurant une protection suffisante 

et tenant compte du volume à stocker. 

Il n'en restera pas moins entièrement responsable de leur gardiennage et de leur conservation. 

3.1/- ETANCHEITE -  ESSAIS 

3.2/- étanchéité : 

L'étanchéité des ouvrages devra correspondre aux normes marocaines en vigueur ou à défaut 

françaises notamment la classification UEATC, Union Européenne pour l'Agrément Technique de 

la Construction, pour la perméabilité à l'air et l'étanchéité à l'eau (cahier 1127, livraison 145 du 

CSTB), qui sont : 

a - étanchéité à l'air     : classe A3 

b - étanchéité à l'eau     : classe E3 

c - essais de résistance  : classe V2 

L'étanchéité à l'air et à l'eau sera parfaitement assurée par double contact et complétée par un joint 

tubulaire facilement remplaçable. Ce joint devra être continu et soudé d'onglet dans les angles des 

menuiseries. 

Des essais d'étanchéité pourront être demandé in situ ou en station d'essai pour vérification des 

normes d'étanchéité, essai au jet. 

Un essai d'étanchéité sera effectué sur chantier sur un prototype mis en place dans les conditions 

réelles. Au cas où les infiltrations viendraient à se manifester, les modifications nécessaires seront 

apportées et l'ensemble sera soumis à un nouvel essai et ce jusqu'à ce que celui-ci se révèle 

satisfaisant. 

Ces essais aux frais de l'Entrepreneur seront réalisés par un laboratoire agréé. 

La mise en fabrication de l'ensemble des menuiseries ne pourra être lancée qu'après cet essai. 

Entre les châssis et la maçonnerie, l'étanchéité sera assurée par des joints, par cordon bitumineux 

avant exécution de garnissage et calfeutrement par le gros œuvre. 

Tout habillage nécessaire devra être prévu en parement intérieur pour compléter les mesures prises 

ci-dessus. 

La manœuvre et la condamnation des ouvrants se fera par une quincaillerie de 1ère qualité assurant 

le contact complet de l'ouvrage sur le dormant et une pression sur le joint plastique grâce aux 

gâches de serrage progressif. 

3.3/- Essais 

Toutes les menuiseries situées à moins de 0,90 m doivent résister aux essais de choc pendulaire (à 

faire par un laboratoire agréé). 
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4/- PEINTURE 

4.1/- OBJET 

Le présent descriptif  a pour objet de définir les ouvrages à réaliser, ou les matériels ou installations 

mises en œuvre et en ordre de marche, par l'Entrepreneur et les exigences fonctionnelles auxquelles 

ces ouvrages et installations devront répondre, ainsi que les prescriptions auxquelles l'exécution des 

travaux sera assujettie, afin de réaliser la totalité des travaux du présent corps d'état. 

4.2/- ORIGINE DES OUVRAGES A REALISER 

Avant tout commencement d'exécution, l'Entrepreneur est tenu de procéder à un examen détaillé 

des surfaces à peindre ou à vernir, afin d'en tenir tous les renseignements utiles à la bonne marche 

du travail et éventuellement, présenter toutes les réserves qu'il jugera préjudiciables à la bonne 

exécution de ses travaux. 

Ces réserves devront être formulées par écrit à la Maîtrise d'Œuvre qui décidera en dernier ressort 

des responsabilités respectives des entreprises intéressées. 

Ces observations devront être faites par l'Entrepreneur avant tout début d'exécution des travaux de 

peinture. 

Par la suite, aucune sujétion ne sera admise au sujet des conséquences que l'état des subjectiles 

pourrait avoir sur la tenue des peintures ou sur leur date d'exécution, toutes les réfections 

complémentaires seront alors à la charge de l'Entrepreneur  sans prétendre une majoration 

quelconque de ses prix unitaires ou une plus-value. 

4.3/- DEFINITION DES OUVRAGES, DES PRESTATIONS ET NATURE DES TRAVAUX 

FAISANT PARTIE DU PRESENT CORPS D'ETAT  

Les prestations et natures des travaux faisant partie plus particulièrement du présent corps d'état 

comprennent : 

* La fourniture, le transport, le stockage, la protection et la mise en œuvre de la peinture. 

* Tous les travaux de préparation : l'époussetage, l'égrenage, le brossage, le décalaminage, le 

rebouchage et la mise en œuvre des matériaux entrant dans l'exécution de la peinture. 

* La mise en place des écriteaux de signalisation: "ATTENTION PEINTURE". 

* Le nettoyage de mise en service des sols (revêtements sols et murs), menuiserie  bois et 

métallique, quincaillerie, robinetterie, appareillage électrique, les vitres, etc.  

* Les prix unitaires comprendront toutes les sujétions pour difficultés de mise en œuvre des 

peintures et à toutes hauteurs, d'essais par le Laboratoire, l'assistance du fabricant des peintures, etc. 

* L'Entrepreneur devra prévoir  tous les travaux de la profession nécessaire à une parfaite finition 

conformément aux règles de l'art. 

* Le nettoyage soigné de tous les locaux (revêtements sol et murs, menuiserie et quincaillerie, 

vitrage, sanitaires et robinetterie, et appareillage électrique). 

4.4/- LIAISON AVEC LES AUTRES CORPS D'ETAT 

L'Entreprise suivra la progression des travaux. Il devra indiquer à la Maîtrise d'Œuvre les délais à 

respecter pour la remise en état des parties défectueuses en restant dans la limite du planning. 

Il les prescrira de façon que l'humidité des réfections d'enduit ne puisse le retarder. 

4.5/- PROVENANCE DES MATERIAUX 

Les matériaux destinés à l'exécution des travaux seront d'origine marocaine, sauf spécifications 
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contraires, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère qu'en cas d'impossibilité de se les 

procurer sur le marché marocain. 

Ils devront être conformes aux normes en vigueur et être de premier choix. Ils proviendront en 

principe des lieux d'extraction, de production, dépôts ou usines agréés par la Maîtrise d'Œuvre. 

Par le fait même de son offre, l'Entrepreneur est réputé connaître parfaitement les lieux de 

provenance des matériaux ainsi que leur éloignement du chantier, leurs conditions d'exploitation, 

d'accès et de fourniture. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d'œuvre de ces 

matériaux. 

4.6/- ECHANTILLONS 

L'Entrepreneur remettra à la Maîtrise d'Œuvre, une palette de couleur qu'il aura choisi pour chaque 

local. 

L'Entrepreneur devra exécuter autant de surfaces témoins que la Maîtrise d'Œuvre aura choisi de 

teintes. 

Des échantillons de tous les produits de peinture prévus au présent marché devront être déposés par 

l'Entrepreneur préalablement à toute exécution et ce conformément au tableau de classification et 

qualité des produits mis en œuvre.   

Le fait que l'entrepreneur dépose ses échantillons équivaut à l'engagement pour lui d'exécuter tous 

les ouvrages conformément à ces échantillons. 

L'Entrepreneur devra peindre des surfaces témoins en nombre suffisant pour chaque teinte choisie 

par l’Architecte.   

L'Entrepreneur devra apporter à la peinture de ces surfaces témoins les modifications qui lui seront 

demandées. 

Chaque surface témoin  fixe devra correspondre obligatoirement à une surface témoin mobile 

exécutée sur un subjectile de nature identique à celle de la surface témoin fixe. 

Une fois la couleur des peintures choisies par l’Architecte, l’Entrepreneur doit faire la commande 

de cette peinture teintée directement de l’usine les peintures teintées sur chantier seront refusées. 

4.7/- MATERIAUX 

Les produits employés pour les travaux de peinture devront  être de provenance  d'une marque de 

réputation solidement établie et agréée par la Maîtrise d'Œuvre.  

Les peintures vernis et enduits désignés par leur marque devront être logés dans des bidons scellés 

en usine. Ces bidons ne devront être descellés qu'au moment de l'emploi, et au fur et à mesure des 

besoins du chantier. 

Les peintures ainsi que les produits de rebouchage et enduits devront être compatibles avec les 

matériaux à peindre, et entre eux. 

Les matériaux devront être soumis au préalable à l'agrément de la Maîtrise d'Oeuvre qui se réserve 

le droit de refuser tous  ceux qui ne lui conviendraient pas, sans que l'Entrepreneur  puisse prétendre 

de ce fait à une plus-value quelconque sur  les prix remis. 

En  règle générale ces produits devront être conforme aux  normes en vigueur et ce conformément 

au tableau de classification et qualité des produits mis en œuvre. 

4.8/- VERIFICATION DES MATERIAUX 

Sur le chantier la Maîtrise d'Œuvre se réserve le droit de faire procéder inopinément à tous les 

prélèvements et à toutes les analyses tant des matières livrées au chantier que des peintures 

employées par les ouvriers. 
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Dans ce but, l'Entrepreneur devra disposer sur le chantier  des bidons et boites en quantités 

suffisantes pour que la Maîtrise d'Œuvre puisse à tout moment  faire  prélever des échantillons des 

produits utilisés et faire procéder à leur contrôle ou analyse par le Laboratoire. 

Tous les frais d'analyse et de contrôle, en laboratoire, quels qu'ils soient, ainsi que les frais afférents 

à toute opération de contrôle sur place, seront à la charge de l'Entrepreneur. 

Les produits non conforme ou livrés en récipients  ouverts,  pour les produits de marque, seront 

refusés et immédiatement évacués. 

4.9/- MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX 

4.9.1/- GENERALITES 

Les ouvrages de peinture seront réalisés conformément aux prescriptions édictées par : 

Le document technique unifié N° 59.1 

 ** cahier des charges, 

 ** cahier des prescriptions spéciales, 

 ** mémento. 

L'époussetage  sera effectué soigneusement toutes les fois  qu'il sera nécessaire pour amener les 

surfaces à une propreté parfaite. 

Par ailleurs, avant de commencer tout travail, l'Entrepreneur devra procéder à un balayage des 

locaux. 

Toutes les surfaces à peindre devront être débarrassées des souillures, poussières, taches de graisse, 

taches de fumée, graffiti, etc. 

Les battues  au cordeau, les dessins au crayon ou à la craie seront supprimés par un grattage ou 

ponçage soigné. 

L'Entrepreneur devra tous les travaux de préparation nécessaires ainsi que la vérification du 

fonctionnement des châssis et portes après peinture et en coordination avec les menuisiers. 

Les travaux ne devront être exécutés que sur des subjectiles parfaitement secs. 

De plus, les surfaces des différentes couches prévues pourront être peintes dans des couleurs et tons 

différents. L'Entrepreneur devra strictement se conformer aux indications des Architectes. 

Chaque couche mise en œuvre devra être réceptionnée par des Architectes avant l'exécution de la 

couche suivante. 

Les peintures devront avant et en cours d'emploi, être maintenues en état de parfaite homogénéité 

par brossage et  éventuellement par tamisage. 

4.9.2/- PEINTURE SUR ENDUIT CIMENT, ENDUIT BATARD, OU ENDUIT PLATRE 

Avant  toute exécution des peintures prescrites, l'Entrepreneur devra l'application d'un produit de 

protection neutralisant l'action chimique du ciment ou plâtre, à moins que les produits soient eux 

mêmes insaponifiables et donc compatibles avec ces supports. 

4.9.3/- PEINTURE SUR BOIS 

Toutes les menuiseries seront soigneusement brossées et poncées avant d'être peintes. Un brûlage 

des nœuds sera effectué avant toute peinture. Toutes menuiseries non traitées (brûlage des nœuds) 

seront refaites aux frais du présent marché. 

L'impression des menuiseries peintes sera faite avec un diluant composé par moitié huile de lin et 

blanc de zinc, et par moitié essence de térébenthine. Cette proportion peut toutefois être modifiée en 

considération du pouvoir absorbant des bois. 

Cette couche d'impression sera appliquée également sur toutes les faces cachées et feuillures. 



p. 32  

 

Toutes manutentions de menuiseries entreposées seront  dues  par l'Entrepreneur. 

4.9.4/- PEINTURE SUR OUVRAGES METALLIQUES 

L'impression des ouvrages métalliques au minium de plomb après sablage ou grenaillage en atelier 

ne constitue en fait qu'une protection antirouille destinée à préserver les ouvrages entre le moment 

de la pose et celui de la peinture. 

De toute façon, le fait d'exécuter les peintures sur les ouvrages ayant reçu préalablement une 

impression en atelier ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité quand à la conservation 

des ouvrages qui demeure pleine et entière. 

4.9.5/- RACCORDS DE PEINTURE 

L'Entrepreneur devra tous les raccords sur les ouvrages à peindre tels que : 

- Les raccords après les jeux de menuiseries, 

- Les raccords aux plinthes après la pose des sols, 

- Les raccords après la pose des sanitaires, 

- Les raccords après les essais de réception provisoire. 

De même, l'Entrepreneur devra assurer tous les raccords de peinture sur les canalisations de 

plomberie après les derniers essais lors de la mise en service des installations. 

4.9.6/- POLYCHROMIE 

Il sera dû sans aucun supplément de prix l'emploi de peinture à pigments vifs, de couleurs  fines, 

ainsi que toutes sujétions de rechampissage  pour  changement de tons si l’Architecte le décide. 

4.9.7/- PROTECTIONS 

Les travaux comprennent toutes les protections des surfaces  qui pourraient être tachées, attaquées 

ou détériorées (planchers, revêtement de sols ou de murs, menuiserie, sanitaires, etc.). 

Toutes dégradations du fait du Peintre, seront réparées à ses frais exclusifs conformément à l'article 

1.121 du D.T.U. 

L'Entrepreneur devra les protections pendant toute la durée  des travaux de peinture et procéder en 

fin de travaux à tous nettoyages complémentaires nécessaires. Il sera rendu responsable de toutes 

taches indélébiles qui entraîneraient le  remplacement des éléments endommagés. 

Il sera dû  également tout bâchage et protection des autres ouvrages ainsi que la protection des 

points d'appui et d'arrimages des agrès ou échafaudages ainsi que la remise en état éventuelle après 

l'enlèvement du matériel. 

4.10/- NORMES - REGLEMENTS 

Les travaux seront exécutés conformément aux : 

- Normes AFNOR et plus particulièrement : 

* Normes  : NF - T 30.003 - T 30.011 et T 33.001 

                      : NF - Q 33.002 

* Normes : NF - B 32.001 - B 32.002 - B 32.503 - B 32.500 

                : NF - P 01.012 - P 01.013 - P 20.601 - P 61.341 

                 : NF - P 78.301 - P 78.302 - P 78.303 - P 78.331 

- Les D.T.U. (documents techniques unifiés) n°39-1, 39-4, 59-1 et  81-2 et les cahiers du C.S.T.B. 

ou du  D.C.T.C. MAROC. 
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- Règles U.E.A.T.C. 

4.11/- GARANTIE-ESSAIS-CONTROLES-RECEPTIONS 

4.11.1/- GARANTIE 

Elles constituent pour l'Entrepreneur l'obligation pendant la période de garantie de remettre en état 

les parties d'ouvrages ou l'ouvrage qui seraient détériorés. 

Il sera exigé de l'Entrepreneur la garantie conjointe du fournisseur. 

 

Un procès-verbal de conformité de la qualité de la mise en oeuvre et de la bonne exécution des 

peintures sera établi par le fournisseur aux frais de l'Entrepreneur. 

4.11.2/- RECEPTION DES TRAVAUX 

Les réceptions des ouvrages seront effectuées conformément à l'article 6.3 du D.T.U. N° 59.1 : 

Cahier des Clauses Spéciales. 

Les différentes surfaces devront être identiques aux surfaces témoins en ce qui concerne : 

a/- ASPECT 

Conformité avec les surfaces témoins examinés notamment en jour frisant acceptées par la Maîtrise 

d'Œuvre particulièrement en ce qui concerne : 

 - l'uniformité, 

 - l'absence de papillons, embus, auréoles, 

 - le degré de brillant ou de satiné, 

 - le relief, 

 - l'opacité (notamment aux arêtes), 

 - la couleur. 

b/- L'EPAISSEUR 

Déterminée sur métaux ferreux avec jauge magnétique, sur  autres métaux et  sur bois, par mesure 

directe. 

c/- L'ADHERENCE 

Elle devra être totale sur toute la surface de contact avec  le matériau, qu'il s'agisse de rebouchage 

ou d'enduits, ou de  couches de peinture et elle devra se maintenir dans le temps. 

La peinture, les mastics et enduits devront dans tous les cas résister sans cloquer ni feuilleter aux 

réactions de climatisation et de ventilation et à la réaction alcaline des matériaux de ciment, de 

chaux, et des plâtres sous conditions que les matériaux soient complètement secs, c'est-à-dire 

terminés depuis généralement un mois pendant la période d'été et de deux mois pendant la période 

d'hiver, au moment de la mise en peinture. 

Le quadrillage en carreaux de 1 mm de côté pratiqué avec une lame de rasoir sur les peintures ne 

devra pas produire d'écaillage lors de la réception des travaux (UNP 104). 

d/- RESISTANCE AU CHOC 

L'essai consiste à contrôler l'effet du choc d'une bille d'acier de 500 g tombant d'une hauteur de 75 

cm d'un mouvement pendulaire. 

On vérifie à l'endroit de l'emboutit provoqué par le choc l'absence de décollement ou d'écaillage, 
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pour les vernis, on vérifie le non blanchissement. 

e/- RESISTANCES AUX AGENTS PHYSIQUES ET CHIMIQUES - PERMANENCE DE 

LA COLORATION, ETC... 

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, l'Entrepreneur devra procéder à ses frais aux réfections 

nécessaires. 

Toutes les surfaces laissant apparaître des traces de pinceau seront refusées. 

4.12/- NETTOYAGE 

Les nettoyages devront faire disparaître les tâches de  peinture ou autres produits de peinture 

déposés sur les revêtements, menuiseries, sanitaires, etc...... 

Sont compris dans le nettoyage, le balayage et l'évacuation: 

*  des lits de sciures protecteurs des revêtements, 

*  des déchets résultant des nettoyages eux-mêmes. 

Les produits employés (solvants, décapants, etc...), les procédés mis en oeuvre, grattage ou ponçage 

devront être appropriés afin de ne pas provoquer l'altération des matières elles-mêmes ou de leur 

état de surfaces (poli, brillant, etc...). 

En particulier 

* Le lavage  à l'esprit de sel (eau additionnée d'acide chlorhydrique à raison de 0,200 litre pour 10 

litres d'eau) est admis pour les revêtements sous réserves que toutes les précautions soient prises 

pour que les vapeurs acides ne puissent attaquer les appareils métalliques exposés et que le lavage 

soit effectué par petites surfaces (2 à 3 m2), suivi d'un rinçage à l'eau pure pour éviter l'attaque des 

joints de revêtements. 

* Les serrures seront débarrassées de toutes traces d'enduits ou de peinture pouvant entraver leur 

fonctionnement. 

Le nettoyage des menuiseries bois, métalliques se fera comme suit: 

* ponçage si nécessaire à la poudre de ponce.   

* Lavage avec une éponge ou peau de chamois et de l'eau chaude savonneuse ou avec une solution 

détersive diluée en ajoutant un peu d'alcool si la surface est grasse. 

* Rinçage à l'eau claire. 

* Enlèvement le cas échéant des tâches avec un chiffon imbibé de benzine. 

* Séchage avec un chiffon propre doux. 
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CHAPITRE III : 
DESCREPTION DES OUVRAGES 
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PRIX N°1 : INSTALLATION DU CHANTIER 

Ce prix rémunère forfaitairement l'ensemble des prestations mises à la charge de l'Entrepreneur 

pendant la durée contractuelle du Marché par les pièces générales et particulières de ce Marché.  

Lorsque ces prestations ne sont pas réglées par les autres prix du bordereau 

Ouvrage payé au  forfait  y compris toutes sujétions au prix N°…………………..........…….…1 

N°2 : DEMLOITION, DEPOSE ET DECAPAGE DES OUVRAGES EXISTANTS: 

Ce prix comprend la démolition, Le décapage, et la dépose des ouvrages.               

Dans le cas où il estimerait que certaines précautions particulières devraient être prises devra aviser 

l’administration avant l’exécution. Toutes dégradations ou tout manquement aux sujétions ci-dessus 

seront reprise aux frais de l’entrepreneur après établissement d’un procès-verbal définissant les 

malfaçons constatées et les conséquences prévisibles. Les prix remis par l’entrepreneur devront 

tenir compte de toutes les sujétions d’exécution, main d’œuvre échafaudages,  chargement transport 

et déchargement des gravois et matériaux non récupérable sur charge publics. 

Les éléments réutilisables sont à conserver dans des endroits indiqués par l’Administration. 

La démolition, Le décapage et la dépose des ouvrages doivent être faites avec méthode et sans 

engendrer de jets de gravats et de poussière vers les autres locaux. 

Lorsque l’entrepreneur rencontrera des canalisations d’eau, d’électricité, téléphone, égouts, etc…, il 

devra immédiatement en aviser l’Administration. 

Toutes les démolitions soit en  gros œuvre, soit en sous-œuvre, soit pour percements seront 

exécutées avec le plus grand soin de manière à faciliter la récupération des matériaux ; elles seront 

exécutées sous la garantie et la responsabilité de l’entrepreneur lequel sera tenu  de prendre toutes 

les mesures utiles pour assurer la sécurité de soit des travailleurs soit des publics et des passants. 

L’entrepreneur est tenu de prendre toutes les précautions afin de sauvegarder et conserver les parties 

de bâtiments ne souffrants  pas de désordres ou entièrement intacts. 

Toutes les précautions nécessaires pour la sécurité au cours des démolitions devront être prises 

PRIX N°2-1 : DÉCAPAGE  DE LA PROTECTION  MÉCANIQUES ET  DU  COMPLEXE  

D’ÉTANCHÉITÉ Y/C SOLIN :   

 Ce prix rémunère : 

- la dépose de tous les ouvrages particuliers en béton ou en maçonnerie se trouvant en dessus de 

l’étanchéité ou de sa protection, 

- le décapage de l’étanchéité et de la protection de l’étanchéité, dure ou meuble de toute nature, 

- la démolition des relevés y compris leur protection dure ou meuble, 

- la démolition du revêtement d’étanchéité et de son support, 

- l’évacuation à la décharge publique de tous les produits de décapage de toute nature, 

- le nettoyage et le dépoussiérage de toutes les surfaces touchées par les travaux de démolition.                 

Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°   …………………….… 2-1  

PRIX N°2-2 : DÉCAPAGE  DE LA FORME DE PENTE  SUR TERRASSE Y/C SOLIN. 

Ce prix rémunère :  

- le Décapage  de la forme de pente  sur terrasse y compris  solin. 

- l’évacuation à la décharge publique de tous les produits de décapage de toute nature, 

- le nettoyage et le dépoussiérage de toutes les surfaces touchées par les travaux de décapage 

Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°  ……...…………………2-2   
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PRIX N°2-3 : DECAPAGE  DES ENDUITS DEGRADES  

Ce prix rémunère:  

- le décapage  des enduits dégradés. 

- l’évacuation à la décharge publique de tous les produits de décapage de toute nature. 

- le nettoyage et le dépoussiérage de toutes les surfaces touchées par les travaux de décapage 

Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°  ……………..…………2-3 

PRIX N°2-4 : DEMOLITION DES CAGES  D’ESCALIERS : 

Ce prix rémunère : 

- la démolition de deux cages d’escalier existantes. 

- la démolition de toutes constructions existantes au niveau de la terrasse de toute dimension et de 

toute nature, 

- l’évacuation à la décharge publique de tous les produits de démolition de toute nature, 

- le nettoyage et le dépoussiérage de toutes les surfaces touchées par les travaux de démolition 

Ouvrage payé au forfait y compris toutes sujétions au prix N°  ………………...………….....2-4 

PRIX N°2-5 : DEPOSE ET POSE DES CABLES DE TOUTE NATURE 

Ce prix rémunère : 

- la dépose, et pose soignée de tous les câbles existants de téléphone, électricité, climatisation et 

éléments des paraboles. 

- l’évacuation à la décharge publique de tous les produits de dépose non récupérables et de toute 

nature, 

Ouvrage payé au Forfait y compris toutes sujétions au prix N°  ……………...………………2-5 

PRIX N°3 : BETON ARME 

PRIX N°3-1 : BETON ARME POUR TOUTES OUVRAGES  

Les ouvrages en béton seront réalisés en béton dosé à 350 Kg de ciment CPJ 45, exécuté 

conformément aux règles de l'art, compris coffrage, décoffrage, etc. y compris toutes sujétions de 

fourniture et de pose. 

Cet article concerne toutes les structures en béton armé   

Ouvrage payé au mètre cube au prix N°  …………………………………………….…………3.1 

PRIX N°3-2 : ACIER TORS 

Exécuté conformément aux plans de béton armé. Ce prix comprend la fourniture, la façon, la pose 

des aciers, le fil de ligature, les aciers de montage, les cales annulaires au mortier de ciment pour les 

poutres et poteaux. 

les poids des aciers pris en compte résulte du mètre des longueurs par le poids théorique du mètre 

linéaire suivant les règles du B.A. et selon les plans d’exécution du béton armé, compte tenu des 

recouvrements, chapeaux crochets, etc... 

Ligatures, tolérance de laminages et  toutes ces sujétions sont à prévoir dans le prix unitaire. 

Ouvrage payé au kilogramme y compris toutes sujétions au prix N°  ………..….…………...3.2 

PRIX N°3-3 : ENDUITS AU MORTIER DE CIMENT   

Il sera réalisé un enduit exécuté en trois couches comme suit :               

         1 - Imbibition correcte du support 

         2 - Passage d'une barbotine liquide afin d'améliorer l'accrochage. 
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         3 - Couche de dégrossissage imperméable et dressé, se composant de : 

             * 50% de grains de riz tamisé à 3/15 

             * 50% de sable 

             * 350 kg de ciment, classe CPJ 35  

         4 - Couches de finition au mortier dosé de 300 kg de ciment CPJ35 

Le prix comprendra la fourniture et la pose de grillage galvanisé aux jonctions du béton armé avec 

la maçonnerie.     

Ouvrage paye au mètre carre y compris toutes sujétions au prix N°  ………………….…...3.3 

PRIX N°3-4 : MACONNERIE ET CLOISONNEMENT 

DOUBLE CLOISONS EN BRIQUES CREUSES DE 8 TROUS+6 TROUS : 

Ces doubles cloisons sont constituées par une cloison extérieure en briques de 8 trous 

(28x15x11cm) et une cloison intérieure en briques de 6 trous (28x15x6,5cm), reliées entre elles par 

des épingles en acier doux  de 6mm disposés en quinconce tous les mètres.  

Ces briques seront posées à joints décalés et hourdées au mortier n°1 (350 kg).  

Y compris toutes sujétions de mise en œuvre et de finition conformément aux règles de l’art et aux 

instructions de la Maîtrise d’œuvre. 

Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes sujétions au prix N°……………..…………3.4 

PRIX N°4 : ETANCHIETE : 

Généralités  

Les travaux d'étanchéité devront être conformes au document technique unifié n° 43.1 établi par la 

C.S.T.B (Centre Scientifique et Technique de Bâtiment - FRANCE).  

Les matériaux devront être conformes aux normes marocaines et aux normes en vigueur.  

- D.T.U 43.1 Travaux d'étanchéité des toitures terrasses avec éléments porteurs en maçonnerie.  

- D.T.U 43.2 Travaux d'étanchéité des toitures avec éléments porteurs en maçonnerie de pente ³ 

5%.  

- D.T.U 20-12 Conception de Gros-Œuvre en maçonnerie des toitures destinées à recevoir un 

revêtement d'étanchéité.  

La pose des revêtements d'étanchéité doit se faire sur des supports dont la surface est propre et 

sèche et débarrassée de toutes matières qui seraient susceptibles de modifier la forme ou la qualité 

de ces revêtements Un délai de séchage de 8 jours à 3 s  

l'entrepreneur réceptionnera les supports dalles et demeurera responsable de l'étanchéité qu'il aura 

réalisée sur ces supports.  

Pour la préparation des matériaux appliqués à l'état de fusion, l'Entrepreneur doit obligatoirement 

disposer d'un matériel per- mettant de maintenir les températures d'application à 220° C + 30° C. 

Aucune préparation artisanale ne sera tolérée.  

Les feuilles d’étanchéité constituant une même couche doivent être posées à recouvrent de 0,10 m 

minimum longitudinalement et transversalement ; ces recouvrent étant collés à l'EAC (enduit 

d'application à chaud), ou soudés par les chapes de bitume  

Des essais de mise en eau seront effectués pour vérifier la tenue du revêtement d'étanchéité Aucune 

trace d'humidité ne devra apparaître sur les plafonds ou sur les murs dans les dix jours suivant les 

essais.  

Avant la réalisation de la protection l'entrepreneur doit obligatoirement faire réceptionner les 

travaux d'étanchéité par le maître d'œuvre qui procédera aux essais prévus ci - dessus  

Aucune plus-value ne sera accordée pour rebouchage de tous les coins, la reprise d’enduit, le 

percement pour réservation des gargouilles en plomb laminé et leur reprise et toutes sujétions de 

mise en œuvre.  
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PRIX N°4-1 : FORME DE PENTE DE TERRASSES PLANE. 

Exécution des formes des pentes suivant indication des plans de terrasse, en béton dosé de 200 kg 

de ciment CPJ 45, soigneusement réglé et damé. L’épaisseur variable, au point de base sera d’au 

moins 5 mm, la pente minimale sera de (1,5 %) formant gorge. Y compris façon de gorges en arc de 

cercle de 0,20 cm de rayon et toutes sujétions.  

Chape de Lissage de 0,02 m d’épaisseur, réalisée au mortier de ciment dosé à 250 kg de ciment CPJ 

35 sur la dalle pleine ou la dalle de compression. La surface obtenue devra être lisse et homogène. 

Ouvrage payé au mètre carré, au prix N°  ………………………….…………….…………….4.1 

PRIX N°4-2 : CHAPE DE LISSAGE OU DE SURFAÇAGE   

Au dessus de la forme de pente et avant sa prise, et pour le dressage de sa surface, sera exécuté une 

chape de lissage ou de surfaçage incorporée et bien adhérente de 0,02 m  d’épaisseur minimum, 

réalisée au mortier de ciment dosé à 350 Kg de C.P.J. 35 par m3 de sable sec. La surface obtenue 

devra permettre un écoulement parfait des eaux vers les descentes d'évacuation, sans flaches, ni 

creux,  ni bosses. Elle sera soigneusement et parfaitement damée à la taloche et formera gorge à la 

jonction de toutes les parties horizontales et verticales et sera  prête ainsi à recevoir  l'étanchéité 

prévue. Les tolérances de planéité sont pour les terrasses plates : 

    -   10 mm à la règle de 2 m.  -   3 mm à la règle de 20 cm.   

Ouvrage payé au mètre carré de surface, mesures prises sur place  entre nu d’acrotère, tous vides et 

ouvrages divers déduits, Toutes sujétions de mise en œuvre. 

Ouvrage payé au mètre carré, au prix N°  …………………………………..………….………4.2 

PRIX N°4-3 : FOURNITURE  ET POSE DE SOLIN DE PROTECTION  

Constitué d’un enduit au mortier ciment de 4 cm d’épaisseur. Cette protection doit être distincte de 

celle des parties courantes et séparées de celles-ci par un joint franc de 2 cm et qui sera garni avec 

un produit plastique. De même elle sera fractionnée verticalement tous les 2 m par un joint sans 

épaisseur. 

Le solin sera exécuté avec incorporation d’un grillagé de maille hexagonale à triple torsion (type 

cage à poules) fixé dans le support, au dessus du relevé par 3 fixations par mètre. 

Prix payé au mètre linéaire y compris toutes sujétions de fourniture et pose au prix 

N°…………………………………………………………………………………………..…...….4.3 

PRIX N°4-4 : GORGES POUR SOLINS AU MORTIER DE CIMENT 

Ce prix concerne la fourniture et pose de gorges à talon arrondi, exécuté avec le même mortier que 

la chape de lissage et remonteront sur  toute la hauteur de l’acrotère jusqu’à l’arrêt  de solin de 

l’ensemble exécuté conformément aux règles de l’art et aux instructions de l’architecte 

Ouvrage payé à l’unité  y compris toutes sujétions au prix N°…………………….........…..…4.4 

PRIX N°4-5 : ECRAN PAR VAPEUR  

Cette écran par vapeur sera constituée par : 

 1 Couche d’E.I.F 

 1 Couche d’EAC 

 1 Bitume élastomère 25 VV50 

Ouvrage payé au mètre carré  y compris toutes sujétions au prix N°………...…………....….4.5 
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PRIX N°4-6 : ISOLATION THERMIQUE EN PANNEAUX DE LIEGE  

Cette isolation thermique sera constituée par une couche de panneaux de liège expansé de 4 cm 

d’épaisseur (ou autres matériaux agrée) collés à bain d’EAC, ces plaques seront posés à joint en 

quinconce et décalés  

L’ensemble exécutés conformément aux règles de l’art et aux instructions de la maîtrises d’œuvres 

Ce prix comprend la fourniture et pose d'écran pare vapeur et de l'isolation thermique  

Ouvrage payé au mètre carré  y compris toutes sujétions de fourniture et pose au prix 

N°…………………….………………………………………………………………………..……4.6 

PRIX N°4-7 : ÉTANCHÉITÉ BICOUCHE SUR TERRASSES AUTOPROTEGÉ        

Ce prix comprend la réalisation d'une étanchéité constituée par un système bicouche à base de 

bitume modifiée par élastomère armé, composé de :  

Pour les surfaces Planes :  

- 1 couche d’enduit d’application à chaud (E. A. C)  

- 1er couche membrane de base en bitumes armée (4 mm),  

- 1 couche d’enduit d’application à chaud (E. A. C)  

- 2éme couches en bitumes armée  type auto-protégée (4 mm),  

L’entrepreneur devra souscrire une police d’assurances auprès d’une compagnie agrée au MAROC 

et couvrant la garantie de cette étanchéité pendant 10 (DIX) ans 

Ouvrage payé au mètre carré au prix N°……………………..…………………………………4.7 

PRIX N° 4-8 : RELEVÉ D’ÉTANCHÉITÉ. 

Le revêtement appliqué en relevé, sera distinct de celui appliqué en partie courante et sera raccordé 

à la base des relevés par recouvrement avec soudure ou collage avec le revêtement bicouche.  

Il sera réalisé après nettoyage du support comme suit:  

Equerre de renfort en bitumes SBS type bitulife  en bitume auto-protegé armé ayant les 

caractéristiques suivantes :  

Epaisseur minimale 4mm armé ;  

Film thermo fusible sur une ou deux faces ;  

Résistance au poinçonnement statique  20kg selon la norme P84-352.  

2éme couches en bitumes SBS type auto-protégée en bitume modifiée par élastomère armé :  

Epaisseur minimale de la feuille de bitume modifié par élastomère armé est de 4mm ;  

Les feuilles sont définies par leur épaisseur minimale et leur armature.  

L'ensemble exécuté conformément aux règles de l'art et aux instructions de la Maîtrise d'œuvre, y 

compris toutes sujétions de mise en œuvre et de finition.  

Ouvrage payé au mètre carré vu en plan, entre nus d’acrotères, compris toute fourniture et sujétions 

d’exécution, y compris façon pour gargouilles, gueulards. Et toutes sujétions.  

L’entrepreneur devra souscrire une police d’assurances auprès d’une compagnie agrée au MAROC 

et couvrant la garantie de cette étanchéité pendant 10 (DIX) ans 

Ouvrage payé au mètre linéaire, y compris toutes sujétions de fourniture et de mise en œuvre 

au prix N°………………………………………………………………………………..…...……4.8  
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PRIX N°4-9 : TETE DE PROTECTION DES RELEVES D ETANCHAITE  

Ce prix concerne : 

 Fourniture, pose, de la tête de protection d’étanchéité en béton armé d’épaisseur 15 cm 

largeur 25 cm et encrage dans le mur de 10 cm  y comprise enduit y gouttier   

Le niveau de la tête  de protection  doit être égal  à celui de l’étanchéité des relevés  pour faciliter  

l’écoulement des eaux  

Ouvrage payé au mètre linéaire, y compris toutes sujétions de fourniture et de mise en œuvre 

au prix N°………………………………………………………………………...………..………4.9 

PRIX N°4-10 : SCELLEMENT DE GARGOUILLES, MANCHONS, TROP PLEIN  

Ce prix concerne : 

 Fourniture, pose, raccordement et mise en œuvre des gargouilles en acier galvanisé  de 

diamètre  110 mm  

  la réalisation des scellements de gargouilles, manchons, trop plein de ventilation en plomb 

(livrés et posés par plombier) 

La platine de ces ouvrages  en plomb sera  scellée  à bain  de bitume  sur la 1ère couche  d’étanchéité  

de recouverte par les autres  couches. 

Le niveau de la platine de  gargouilles doit être inférieur  à celui de l’étanchéité  pour faciliter  

l’écoulement des eaux  

Ouvrage payé à l'unité d'ensemble, fourni et posé y compris coupes, soudures, percements, 

scellements et toutes sujétions de fourniture et pose au prix N°…………..……….……………4.10 

PRIX N°4-11 : FOURNITURE ET POSE DES DESCENTES DE TUBE PVC DIAMETRE 

110 POUR LES EAUX PLUVIALES.   

N.B: Les descentes d'eau doivent être placés à l'extérieure des murs et à l'extérieure du 

Bâtiment. 

Ce prix comporte la dépose ; la fourniture et la pose de descentes de tube PVC Ø110 pour eaux 

pluviales  y compris, branchements, coudes, colliers, et toutes sujétions de fourniture et de pose y 

compris branchement dans les regardes y a toutes distance  . 

Ouvrage payé au mètre linéaire y compris toutes sujétions au prix N°…….…………....…..4.11 

 

PRIX N°4-12 : DECAPAGE BROSSAGE DE PEINTURE DE FAÇADE EXISTANTE   

Ce prix comporte le grattage des peintures existantes, Le brossage à la brosse métallique, lavage 

éventuel, jusqu’à l’obtention d’un support propre y compris toute sujétion. 

Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°…………………....…..4.12 

PRIX N°4-13 : FOURNITURE ET POSE DE COUCHE D’ANCRAGE 

Fourniture et pose de couche d’encrage de 0.3KG/m2 de la marque Promam Fix ou similaire à 

soumettre à l’approbation de BET avant toute application Y compris toute sujétion. 

Ouvrage payé au  mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°…………………....…..4.13 
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PRIX N°4-14 : FOURNITURE ET POSE DE BAGUETTE PVC POUR LES MOTIFS 

ISLAMIQUES SUR FAÇADE  

Fourniture et pose de baguette de séparation en pvc épaisseur 1 et 2 cm suivant les motifs fournis 

par le BET à toute hauteur largeur et grondeur à soumettre a l’approbation de BET avant toute 

application y compris toute sujétion. 

Ouvrage payé au Forfait y compris toutes sujétions au prix N°……………………….....…..4.14 

PRIX N°4-15 : FOURNITURE ET POSE DE COUCHE DE 10 MM DE REVETEMENT 

MINERALE DE DIFFERENTES COULEURS SUR FAÇADE 

Fourniture et pose d’enduit monocouche minérale d’épaisseur minimum de 10 mm revat piedra  ou 

similaire à Soumettre à l’approbation de BET avant toute application y compris toute sujétion 

Ouvrage payé au  mètre carré y compris toutes sujétions au prix N°…………………....…..4.15 

PRIX N°5 : MENUISERIE FERRONNIERE  

PRIX N°5-1 : FOURNITURE ET POSE DE PORTE METALLIQUE TERRASSE. 

Ce prix comprend  la fourniture et pose  de deux portes en acier galvanisé  pour les cages d’escalier 

et  de dimension prise : 1.00 m x 2.10m. L’entreprise doit s’assurer des dimensions sur place avant 

la pose des portes. 

Porte métallique en profil de cadre 40 x 40 comprenant 1 vantail ouvrant à la française suivant 

indication de l’administration. 

Cadre dormant en tube carré de 35 x 35 types profil à froid 

Bâti d’ouvrant métallique avec tôle de 2mm d’épaisseur y compris  

Quincaillerie : 

8 Pattes à scellement 

Paumelles à souder 

Serrure à encastrer, pêne dormant 1 tour 

Butoir en caoutchouc, monture en laiton fixé sur le mur, (derrière la porte). 

Entrée de clef 

Poignée et verrou de 140mm fixé du côté intérieur. y/c peinture anti-rouille toutes sujétions de 

fourniture et de posé, 

             *Le mode de mesurage est selon le DGA. 

Ce prix sera payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose au prix N°…....5.1 

PRIX N°6 : PEINTURE 

Avant tout commencement de travaux, l’entrepreneur devra s’assurer du bon état des surfaces à 

peintre. Le fait pour l’entrepreneur d’exécuter des peintures sur une quelque surface, signifiera qu’il 

juge cette surface acceptable, et en conséquence, il sera tenu pour responsable de la bonne tenue des 

peintures. L’Entrepreneur devra effectuer à la fin des travaux, un nettoyage complet du chantier. 

N.B.:  
Ce prix rémunère le grattage de peinture existant sur murs, plafond, menuiserie, jusqu’à la mise à 

nu de telle sorte qu’on puisse obtenir un support parfait.  

PRIX N°6-1 : PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MURS ET PLAFONDS 

CAGE D’ESCALIER. 

CE PRIX COMPRENANT : 

 Brossage, rebouchage, dépoussiérage et égrenage des enduits. 
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 une première couche d’impression. 

 une couche GLYCEROPHTALIQUE MAT ASTRAL  

 Deux couches de peinture glycérophtalique pure livrée prête à l’emploi, type V 799 de 

ASTRAL OU SIMILAIRE  (teinté au choix de l’administration) et sera pour les murs et     

les plafonds et toutes sujétions pour une parfaite exécution. Y compris toutes sujétions de 

fourniture, préparation, ponçage, échafaudage, finition et teintes.                                        

Ouvrage payé au mètre carré.  Y compris toutes sujétions de fourniture et de pose au  prix 

N°……………...………….……………………………………………………..………………….6.1 

PRIX N°6-2 : PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR FERRONNERIE 

Sur menuiserie  métalliques et grilles, comprenant : 

Décalaminage dérouillage et dégraissage parfait. 

Application d’une couche de WASH PRIMER IPC. 

Application de deux couches de PLOMBIUM V.768 à 24 h d’intervalle. 

Application d’une sous-couche glycérophtalique V.779. 

Application  d’une couche d’email CELLUC CSB (parés 72H). 

Les différentes couches seront appliquées à la brosse minimum 24H après la couche précédente. 

Ouvrage comprenant le ponçage soigné des surfaces à traiter, isolement de foutes les pièces 

métallique (têtes de clous serrures, tec…) avec une couche de PLOMBERIE V768 . 

1 Couche d’impression vinylastral ou similaire dilué à 5 %. 

1 Couche de sous-couche glycérophtalique V.779. 

Après 24 heures, application d’une couche d’émail CELLUC . 

Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes sujétions de fourniture et de pose au  prix 

N°………………………………………………………..…………………………………..…….6.2 

PRIX N°7-1 : REMISE EN ETAT DES FENETRE EN BOIS ET PORTE EN BOIS DES 

BALCON –DISTINATION FACADES   

Fourni et pose y compris toutes fournitures nécessaires (bois, vitrerie, Quincailleries, peinture  ) y 

compris démontage, montage, fixation, réparation et mise en fonction   et toutes sujétions 

d’exécution,  

Ouvrage payé à l’unité  y compris toutes sujétions au prix N°……………………......…..…7.01 
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CHAPITRE IV : 
BORDEREAU DES PRIX 
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N° 
PRIX 

DÉSIGNATION DES OUVRAGES U Q.T 

Prix Unitaire 
Prix 
Total 

En 
Chiffre 

En Lettre 

1 Installation du chantier F 1    

2 
 

Démolition, Dépose et Décapage des Ouvrages 
existants 

     

2-1 
Décapage de la protection mécaniques et du complexe 
d’étanchéité y/c solin  

M² 840    

2-2 Décapage de la forme de pente sur terrasse y/c solin M² 990    

2-3 Décapage des enduits dégradés M² 1050    

2-4 Démolition des cages d’escalier sur terrasse F 2    

2-5 Dépose et pose   des câbles de toute nature F 1    

3 Béton Armé      

3-1 Béton Armé pour tous ouvrages M3 16    

3-2 Acier Tor Kg 600    

3-3 Enduit au mortier de ciment M² 250    

3-4 
MAÇONNERIE ET CLOISONNEMENT 
Double cloisons en briques creuses de 8 trous+6 trous  

M² 150    

4 Etanchéité      

4-1 Forme de pente de terrasse plane M² 990    

4-2 Chape de lissage ou de surfaçage. M² 990    

4-3 Fourniture et pose de Solin de protection  ML 300    

4-4 gorges pour solins au mortier de ciment   U 8    

4-5 Ecran par vapeur.   M² 990    

4-6 Isolation thermique en panneaux de liège.  M² 990    

4-7 
Etanchéité bicouche SBS autoprotegé sur terrasses 
planes. 

M² 1050    

4-8 relevés d’Etanchéité  ML 300    

4-9 
Tête de protection de relevés d’étanchéité en béton 
armé.  

ML 300    

4-10 Scellement de gargouilles, manchons, trop plein.  U 8    

4-11 
Fourniture et pose des descentes de tube PVC diamètre 
110 pour les eaux pluviales Y compris branchement dans 
les regardes y a toutes distance   

ML 170 
  
  

  
  

  
  

4-12 Décapage brossage de peinture de façade existante    M² 1450    

4-13 Fourniture et pose de couche d’ancrage  M² 1450    

4-14 
Fourniture et pose de baguette PVC pour les motifs 
islamiques sur façade     

F 1    

4-15 
Fourniture et pose de couche de 10 mm de revêtement 
minérale de différentes couleurs sur façade  

M² 1450    



p. 46  

 

 

 

Arrête le présent Bordereau de prix – détail estimatif à la somme total TTC 

de :……....................…………………………………………………………………………………………..

……………………...…………………………………………………………………………………………

………………………...…………………………………………………………………………………. 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

  
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

Page n°47 et dernière 

 

5 Menuiserie Ferronnière      

 

5-1 
 

 

Porte Métallique en acier galvanisé 
 

U 2    

6 Peinture      

6-1 Peinture glycérophtalique laquée sur murs et plafonds M² 800    

6-2 Peinture glycérophtalique laquée sur ferronnière  M² 77    

7       

7-1 
Remise en état des fenêtres en bois et portes en bois 
des balcons – destination façades   

U 57    

TOTAL HT  

TVA 20%   

TOTAL TTC   
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APPEL D’OFFRES OUVERT N°04/NHN/BH/2019 

TRAVAUX D’AMENAGEMENT DE L’IMMEUBLE DE HABOUS « LA 

MARCHE VERTE » A NADOR – EN LOT UNIQUE 

 

Marché passé par appel d’offres ouvert N°04/NHN/BH/2019 en séance publique sur offres de prix en 

vertu de l’article 33 et l’article 34 paragraphe 3 alinéa 3 de l’arrêté du Ministre des Habous et des 

Affaires Islamiques n° 258.13 du 6 Dou Lkiada 1434 (13 septembre 2013) fixant le règlement des 

marchés des travaux, fournitures et de services conclu par l’Administration des Habous au profit des 

Habous Publics. 

 

 

Dressé par Bureau d’Etudes Techniques 

 

 

 

 

 

 

 

Nador, le ………………………………. 

 

Lu et accepté par l’Entreprise 

 

 

 

 

 

 

 

……………….., le ………………………. 

 

Le Nadhir des Habous de Nador 

 

 

 

 

 

 

Nador, le ………………………………. 

 

Visé par le Contrôleur financier local 

Nidhara de Nador 

 

 

 

 

 

Nador, le ………………………………. 

 

Approuvé par Monsieur le Ministre des Habous et des Affaires Islamiques 

 

 

 

 

 

 

 

Rabat, le ………………………………….. 
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